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PARIS, 10 SEPTEMBRE. 

iv mpoi lantes nouvelles de Crimée viennent d'arriver 
' ' ■ nn'nn lîr r»a matin rlana la 1/SYM* totif • 

Pans. 
Voici ce qu'on lit ce matin dans le Moniteur : 

r P ministre de la guerre a reçu, hier dimanehe, à onze 

es du soir, la dépêche suivante, datée de Varna le 

teflibre, trois heures irente-cinq minutes du matin : 

/L'assaut a élé donné à midi à Malakoff. Ses réduits et le 

avons réussi à Malakoff. Le redan du Carénage 

u être conservé devant la puissante artillerie qui frap-
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, IM nremiers occupants de cet ouvrage, que noire sc-
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i te installation à Malakoff ne tardera pas à faire tomber, 

insi que le Redan, dont nos braves alliés ont enlevé le 

«ai lant avec leur vigueur habituelle. Mais, comme au re-

dan du Carénage, ils ont dû céder devant l'artillerie en-

nemie et de puissantes réserves. 

« A I» vue de 1108 a'8'es flouant sur Malakoff, le général 
de Sal es a fait deux attaques sur lo bastion Central. Elles 

i
 W

it réussi; nos troupes sont rentrées dans leurs 

tranchées. . . 
« Pins pertes sont sérieuses, et je ne puis encore les pré-

ciser. Elles sont amplement compensées, car la prise dt 

MalAufî est un succès dont les conséquences seront im-

menses. » 

Aujourd'hui lundi, on a affiché, à l'ouverture de la 

Boune, la nouvelle dépêche, dont voici le texte : 

Le ministre de la guerre reçoit, à dix heures du malin, 

les nouvelles suivantes : 

€ Crimée, 9 septembre, 8 heures du soir. 

« Aujourd'hui j'ai constaté que l'ennemi avait coulé ses 

vapems. S ai œuvre de destruction a continué sous le feu 

de fois bou.bes. Des mines sautant successivement et sur 

plusieurs points m'ont l'ail un devoir de différer d'entrer 

dans la f 1 .ce, qui ne présente plus qu'un vaste loyer d'in-

cendie. Toutefois, serré d'un peu piès par notre feu, le 

prince Gortsh*koff demande un armistice pour enlever ses 

blessés près du fort Saint-Paul, le pont par prudence 

tes uni éie lompu par ses ordres. 

« Je rassemble tes états des pertes, et vous en aurez le 

chiffre dès qu'il me sera bien connu. 

» Tout va bieu; nous veillons à la Tehermiïa. 

« Signé : Maréchal VAIUANT. » 

« Affiché par nous à l'ouverture de la Bout se, confor-

mément aux ordres de S. Ex<\ le ministre de l'intérieur. 

« Paris, le 10 septembre 1855. 

« Le commissaire de la Bourse, 

« HuBiULT. » 

La télégraphie privée transmet les dépêches suivantes : 

Londres, 10 septembre. 

Lord Panmure a reçu du général Simpson la dépêche 

télégraphique suivante, datée de samedi 11 heures 35 mi-
nute! du soir : 

« Les forces alliées ont attaqué les défenses de Sébas-
topol, aujourd'hui à midi. 

« L assaut de Malakoff a été couronné de succès, et cet 
outrage est entre les mains des Français. 

». L'attaque des Anglais sur le Redan n'a pas réussi. » 
— Havas. 

Londres, lundi matin, 10 septembre. 

Lord Panmure communique aux journaux la dépêche 
«uivanie, qu'il a reçue dans la nuit : 

" Le général Simpson mande, en date du 8 septembre 

»u soir : Aujourd'hui, à midi, l'assaut a été donné à Mala-

*on et au Rtdan du Carénage par les Français. 

" Les Français ont pris Malakoff et s'y sont établis, 
-joua (les Anglais) avons attaqué le Redan, mais nous 
»

v
ous échoué. » — Lejolivet. 

Lundi 10 septembre, minuit. 
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lac, arronfissement deGuingamp(Cô'es-du-Nord), M. Billard, 
juge de paix de l'île rf'Ôiiessant, en remplacement de M. Ker 

grohen, nommé juge de paix de la Boche Derrien; — Du can 
ion de Loroux Botiereau, arrondissement de Nantes (Loire-In-
férieure), M. Costonnet des Fosses, juge de paix de Vallet, en 
remplacement de M. Huvelin de Ravillier, qui a élé nommé 
juge de paix de Redon. 

Suppléants des juges de paix : 

Du canton d'Aubagne, arrondissement, de Marseille (Bou 
ches du-Rhône), M. Désiré-Maurice Daudibert Caille; — Du 
eanlon d'Aigre, arrondissement de Ruftec (Charente), M. Jean 
François-Victorin Robert, ancien maire, membre du conseil 
d'arrondissement, en remplacement de M. Damond, décédé;— 
Du canton de Saulieu, arrondissement de Semur (Côte-d'Or), 
M. Claude Grillot, licencié en droit, ancien notaire, maire de 
Saulieu, eu remplacement de M. Coltenot, démissionnaire; — 
Du canton sud de Chartres, arrondissement de ce nom (Eure-
et-Loir), M. Jean-Pierre Régnier, en remplacement de M. Vas-
sard, démissionnaire; — Du canton de Saint-Thégoned, ar-
rondissement de Morlaix (Finistère), M. Olivier-Marie Le Jon-
court, en remplacemeul de M. Pouliquen, décédé; — Du can-
ton de l'Ile-en-Dodon, arrondissement de Saim-Gaudens 
(Haute Garonne), M. Guillaume Pagan, maire, en remplace-
ment de M. Fournié; — Du canton de Louvigué-du Désert, ar-
rondissement de Fougères (lile-et-Vdaine), M. François Juhel, 
membre du conseil d'arrondissement, eu remplacement de 
M. Mancel, démissionnaire; — Du canton de l'Ile-Boucliard, 
arrondissement de Chiuon (Indre-et-Loire), M. ïçân François 
Pillot, notaire, en remplacement de M. Jahan; — Du canton 
de Ligueil, arrondissement de Loches (ludre-et-Loire), M. Ke-
né-Ours-Charles Moreau, ancien notaire, en remplacement de 
M. Flambart, démissionnaire; — Du canton d'Outarville, ar-
rondissement de Pithiviers (Loiret), M. Louis-Pat.cal-Desiré St-

vin, notaire, eu remplacement de M. Séjourné, démissionnai-
re;— Du canton de Calais, arrondissement de Boulogne (Pas-de-
Calai»), M. Aimé-Louis-Jo>eph Lemoiue, ancien juge au Tri-
bunal de commerce, conseiller municipal, en remplacement 
de M. Pigault de Beaupré, décédé; — Du canton sud de Tar-
bes, arrondissement de ce nom (Hautes-Pyrénées), M. Jean-
Charles Laffiiie-liouzei, avoué, en remplacement de M. Du-
prat, décédé; — Du canton de Wditz- uheini, arrondissement 
de Colmar (ilaut-Hhiii), M. José, h Million, ancien adjoint au 
maire de Toickh im, eu reuiplaceuiciit de M. Kaolt'manu, qui 
a élé nommé juge de paix de Saïut-Aïuarin; - Du ctnimi de 
Noroy-le-Biiuig, arrondi»sem«iil de Vesoul (Haule-Soôoej, M. 
C'aude Eiienue Vyuon, maiie de Liévaiis, en remiila émeut 
de M. Roussel, démissionnaire; — l)u canton f}e Bont-Saint-
Vmcent, arroiidissemeni de Chàlon (Saôue-et-Loire), M, Char-
les-Marie Commersou, notaire, maire de Geuouiliy, membre 
du conseil d'arrondissement, en remplacemeul de M. La Venir; 
— Du canton nord de Dourdau, arrondissement de Bambouil-
let (Seiue-et-0 se), M. Pierre-Auguslin-Boruardin Curot, no-
taire, conseiller municipal, eu remplacement de M. Boivin, 
démissionnaire; — Du canton de Liste, arrondissement de 
Gaillau (Tarn), M. Aiphonse-David Roques-Lassague, a (joint 
au maire, eu remplacement de M. Roques-Lassague, décède. 

M. Filremann, .-uppleaul du juge de paix du canton de 
Château-Thierry, arrondissement, de ce nom (Aisne), est ré-
voqué. ^^^^ 
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Du canton de Cal-

COUR D'ASSISES DE LÀ SARTHE. 

Présidence de M. Grimoult, conseiller à la Cour 

impériale d'Angers. 

Audience du 5 septembre. 

EXTORSION DE SIGNATURE. 

Cette affaire, qui a eu un certain retentissement, avait 

excité la curiosité publique, et la tribune est envahie de 

bonne heure par une foule nombreuse composée presque 

entièrement de femmes. 

Deux individus, le mari et la femme, auraient attiré 

dans un guet-apens leur propriétaire, homme très hono-

rable, et, par des violences et des menaces, l'auraient 

contraint à signer un billet en leur faveur. Ce sont les 

nommés Constant Pelouard et Mathtlde- Victoire Bnffault, 

femme Pelouard, âgés tous deux de trente ans et demeu-

rant au lieu du Prô-Fleury, près Pontlieue, dans la com-

mune du Mans. Us exercent la profession de jardiniers. 

La femme Pelouard n'a rien dans sa figure et dans sa 

personne qui rende vraisemblable le système de défense 

sur lequel elle et son mati s'appuient aujourd'hui pour 

atténuer l'odieux de l'acte qui les amène devant la Cour 

d'assises. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Cha-

maillard, procureur impérial. 

M* Granger est assis au banc de la défense. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation qui 

est ainsi conçu : 

« Les époux Pelouard habitent, dans la commune du 

Mans un petit bord^ge appelé le Pré- Fleury, qu'ils tien-

nent à ferme de M. Rouillard-Jarossay, entrepreneur au 

Mans. 
« Le 11 juin dernier, vers midi, M. Rouillard passait 

devant la maisou de ses locataires, lorsque la femme Pe-

louard l'appela et le pria d'entrer chez o te; il y consentit 

et cette femme le conduisit dans une seconde pièce qui 

n'a pas d'ouverture sur la rue. A peine avait-il mis le pied 

dans l'appartement, qua la femme le saisit, le renverse 

sur un lit et déboutonne ses habits; au même instant pa-

raît le mari, Pelouard, armé d'un fusil, qui saisit M. 

Rouillard à la gorge, en lui disant : « Je te trouve avec 

ma femme, il faut que je te lue! » 

u Cette scène avait été si rapide que M. Rouillard n'a 

pas eu le temps de se mettre eu défense; d'ailleurs, sa 

vieillesse et les infirmités graves qui depuis long-

temps ont paralysé ses membres ne lui permettaient 

d opposer aucune résistance. 11 essaie de crier : « Au se-

cours, à l'assassin!... » Pelouard, le tenant renversé sur 

le lit, lui ferme violemment la bouche, le frappe et lui 

meurtrit le visage; pendant ce temps, la femme va faire le 

guel à ia porte de sa maison. 

« La lutte continue ; M. Rouillard refuse de souscrire 

un billet de 5,000 fr. que demande Pelouard ; enfin il est 

contraint, après uu quart d heure de résistance, designer, 

sans le lire, un papier préparé par l'accusé, et cela, sous 

la menace que lui fait cet homme qui. le letiHiil couche 

eu j >ue, lui dit à chaqua instant : « Signe, ou je te tue! » 

Ou te laissa alors lit** de partir ei il ivgug .a avec peine 

U voiture qu'il avait laissée dans une cour voisine du 
Prc-Jf'leury, 

« Le billet qu'il venait de signer contenait la résiliation 

du bail de la ferme du Pré Fleury, avec stipulation d'une 

indemnité de 1,200 fr. an profil des accusés, et dispense 

en leur faveur de visite et montrée à l'époque de leur 

sortie. Il était écrit tout entier de la main de Pelouard et 

portait la date du 18 mai 1855. 

« M. Rouillard hésita d'abord à dénoncer à la justice 

l'odieux guet-aper.s dont il avait été victime, et ce ne fut 

qu'après une entrevue dans le cabinet de M* Hémon, son 

avocat, avec Pelouard qui nfusa de rendre le sous seing, 

qu'il 8« décida à porter plainte au procureur impérial. 

« Pelouard et sa femme opposent au récit de M. Rouil-

4ard d 'énergiques dénégations. Ils prétendent que celui-ci 

a réellement signé l'acte, chez eux, de son plein gré, le 18 

mai. Mais il est impossible d'admettre que leur proprié-

taire, homme intelligent et plein d'expérience, ait confié 

à Pelouard le soin de rédiger un acte de ctte importance, 

et, plus encore, qu'ilait accepté des conditions aussi exor-

bitantes que celles contenues dans le sous-seing. D'ail-

leurs, le 18 mai, une femme Gaulupeau, couturière, a 

passé la journée à travailler chez les époux Pelouard, et 

cette femme dé lare que, le 18, Rouillard n'est pas venu 

chez les accusés. 
« Le billet n'a donc pas été signé le 18, et ceux-ci res-

tent convaincus de mensonge. Ils ne sont pas même d'ac-

cord entre eux sur les circonstances qui ont précédé le 

sous-seing. Ainsi le mari prétend que sa femme n'en a 

a eu connaissance qu'après la signature de l'acle dans la 

soirée du 18 mai ; la femme, au contraire, dit que le mari 

lui avaii parlé de ce projet dès le 1" mai, et l'en avait en-

tretenue depuis à diverses reprises. 

« Ils ne peuvent nier la scène du 18 juin, mais ils cher-

chent à l'expliquer, le mari en disant qu'il l'a ignorée, qu'il 

dormait au fond de son jardin pendant que son proprié-

taire élait chez lui ; la femme Pelouard, en disant que M. 

Rouillard a voulu se porter à des violences sur sa person-

ne et qu'elle l'a blessé au visage en se défendant. Les dé-

clarations des témoins démunirent la fausseté de celleallé-

gation : âeox ouvriers, les nommés Corbron et Nourris-

son, ont vu M. Rouillard au moment où il entrait chez la 

femme Pelouard. 

« Chose singulière, la femme Pelouard n'aurait rien 

dit à son mari de la tentative de M. Rouillard sur elle. 

E*!e prétend que la honte l'a empêchée d'en parler, et ce-

pendant, le 1 1, quelques instants après celle prétendue 

tentative, elle saluait avec un rire provocateur M. Rouil-

lard, au moment où celui-ci retrontail en voilure. Le 13, 

elle répondait au cleiC de M* Hémon qui venait lui dire de 

se rendre avec son mari dans le cabinet de cet avocat : 

« Je sais bien pourquoi, mais je n'ai pas peur. » 

. « Ces mensonges et ces contradictions dans les réponses 

des accusés, les déclarations des témoins, la triste posi-

tion de santé de M. Rouillard, plus encore son honorabi-

lité parfaite, ne sauraient laisser aucun doute sur la natu-

re du crime commis à son égard ei sur la sincérité des 

faits qu'il accuse. Le crime de r'elouard et de sa femme 

est doue prouvé jusqu'à l'évidence. » 

Le premier témoin entendu est M. François Rouillard, 

âgé de soixante-deux ans, entrepreneur au Mans. (Le té-

moin est atteint d'une grave infirmité qui ne lui permet 

pas de rester longtemps debout ; il reste assis pendant 

toute sa déposition.) 

Le 1 1 juin, dit-il, étant à la caserne, on me dit qu'on 

m'arrachai; m^s pommes de terre à ma propriété du Pré-

Fteury. Je m'y rendis en voiture et j'y trouvai un ouvrier 

nommé Corbron qui vint m'aider à descendre et tint mon 

cheval. Je m'aperçus, en visitant la propriété, qu'on m'a-

vait trompé, et je regagnais ma voiture quand je rencon-

trai, près de son étable, la femme Pelouard qui me parla 

de son jardin et m'iuviia à entrer chez elle. Je refusai, 

mais elle mit tant d'insistance que je finis par céder. Ce-

pendant cette insistance même et le ton poli sur lequel elle 

s'exprimait me donnèrent à penser; comme les époux Pe-

louard me devaient de l'argent, je crus que c'était de cela 

qu'où voulait m'eniretenir. 

J'entrai donc dans la première pièce, mais la femme 

Pelouard me fit passer dans la seconde en disant que celle-

là élait plus propre. J'y étais à peine qu'elle se jeta sur 

moi, me poussa sur un lit à gauche dans l'appartement et 

fit sauter les boulons de mon paletot. Je n'étais pas revenu 

de ma surprise que j'aperçus Pelouard arrivant sur moi, 

armé d'un fusil, et criant : « Ah! brigand, je te trouve 

avec ma femme ! » U me saisit à la gorge et me renversa en 

disant : « Tu n'échapperas pas, tu vas mourir ici. » J es -

sayais en vain d'échapper à son étreinte, je criais : u A 

l'assassin! » mais chaque fois que j'ouvrais la bouche, il 

m'appliquait la main sur la figure et y enfonçait ses doigis. 

S'élanl saisi d'un bâton, il me frappa sur la tête, me 

frappa sur les mains que j'élevais aulantque possible pour 

garantir mon visage. Celle lutte dura pendant sept à huit 

minutes; enfin mes forces s'épuisèrent et je me sentis a-

o 'an ti. 

Pe.ouard était tout tremblant. « Eh bien ! me dit-il, 

que veux-iu me donner pour sortir de là ? Tu vas me 

donner 5,000 fr. — Tue-moi plutôt, m'écriai -je; autant 

eu finir, je souffre trop. » 

Alors îi se radoucit et me dit : « Je sens bien que je ne 

peux plus rester ici, tu vas me signer ma sortie. » Et tan-

dis que d'une main il me tenait toujours à la gorge, de 

l'autre il prit un papier qui était dans uu meuble à sa 

portée, et, me le présentant : « Tu vas signer ce papier, 

et aie soin de bien signer, car j'ai de ton écriture ici. » 

j'étais à bout, et toujours sous la menace du fusil, je si-

gnai le papier sans savoir ce qu'il contenait. 

« Maintenant, ajouta Pelouard, tu peux t'en aller. » Je 

ne me rappelle plus comment je suis sorti de chez eux, 

ni comment je suis rentré dans ma voilure; je sais seu-

lement que Corbron tenait toujours mou cheval et que je 

lui fis des reproches de n'être pas venu à mon secours 

lorsque je criais à l'assassin. 

En m'en allant, j'aperçus la femme Pelouard qui se te-
nait sur le pas de sa porte. 

M. Rouillard ajoute qu'en se rendant chez lui, plusieurs 

personnes qu'il rencontra sur sa route remarquèrent les 

traces sanglâmes qu'il portait à la ligure, mais que, ne 

voulant pas dire ce qui lui élait arrivé, il lausa wwe 

qu'il avait été blesse eu louibam de voiture. Eu arrivant 

chez moi, continue-t-il, ma bonne me dit en [n'aperce-

vant : « Il vous est arrivé un malheur ; c'est encore la ju-

ment? — Oui, « répondis-jfi. J M me couchai, la fièvre me 

prit. Le lendemain, j 'allai chrz M. Hémon ; ne l'y trou-

vant pas, j 'y retournai, le surlendemain, et je lut racontai 

ce qui m'était arrivé. Il m'engagea à porter plainte, mais 

il me répugnait de mettre ces individus entre les mains 

de la justice, malgré leurs torts envers mot ; il m'en coûte 

beaucoup d'êire ici, et j 'avoue que s'il n'avait fallu payer 

qu'une somme de 1,200 francs, j 'aurais mieux aimé les 

payer que de me plaindre. M. Hémon me proposa alors 

de faire venir Pelouard dans Sun cabinet; celui-ci y vint 

en effet; il prétendit que tout ce que j'avais dit élait un 

tissu de mensonges, qu'il ne m'avait jamais vu. C'est alors 

que je me décidai à déposer ma plainte au parquet. 

Je dois ajouter, dit M. Rouillard en terminant sa dépo-

sition qui, d'un bout, à l'autre, a élé empreinte d'une 

grande modération, je dois ajouter que jusqu'à l'époque 

où ces faits se sont passés, je n'avais eu qu'à me louer 

des époux Pelouard. C'étaient des gens laborieux et éle-

vant parfaiietnent leurs entants. 

M. le président : Vous devaient-ils, à l'époque de l'at-

tentat? Leur aviez-vous donné un bail? 

Le témoin : Ls me devaient six mois de fermage. J.Î ne 

leur avais pas donné de bail, mais ils m'en avaient de-

mandé un, ei mon intention était de le leur accorder aus-

sitôt que j 'aurais été certain que le chemin de fer ne 

prendrait pas mon terrain. 

D. Pendant que Pelouard vous frappait, quelle élait 

l'attitude de la femme? — R. Je ne puis guère le dire, à 

cause de U position où j 'étais ; mais je la voyais aller et 
venir dans la chambre.' 

D. Quelqu'un ne s'est-il pas présenté à la porte, et ne 

vou8a-t-tl pas demandé? — R. Oui, mais je ne le sais 

que pour l'avoir entendu dire. 

M. le président fait présenter à M. Rouiliard le billet 

que les époux Pelouard lui ont fait signer. 

M. Rouillard : Cent bien cela; la signature n'est pas 

très-belle, je n'étais pas très à mou aise quand j'ai signé. 

Pelouard reconnaît le billet; la femme Pelouard dit no 

pas le connaître. 

M le président lit cette pièce dont voici le contenu et 

l'orthographe : 

Le Mans ce 18 mai mille hui cent cinquante saint nous 
soussignons et reconnaissent ce qui suit savoir, nous sommes 
doubles sous nosl saint ce qui suit savoir, moi ronilliard 
jasrossait demeurant à sailli croix le mau's d'une part et cous-
tant pelouard gardiiuer demeurai! au mans chemin de preau 
d'autre par. Nous sommes convenue é demeuré d'acor de ce 
qui suit savoir, moi rouillard voulant jouirre de ma propi-

guitté qui est occupée par le dit sieur pelouard celte propi-
guilté est une maisson et un jardin qui faii létablissement du 
dit sieur pelouard moi rouillard propigmtiaire je suis conve-
nue avec pelouard de lui donner la somme dedouseceut francs 
1200 francs pour indanmité moiyciinan cette somme pelouard 
sortira au premier novembre mille huit cent cint quanta 
saint pelouard sortira exen de visite émomrée pelouard à 
payer ses loyer échue é a échoir jus quaus premier novembre 
mille huit cent cint quaute saint fait double sous nos saint, 
fait au mans le 18 mai inide hui cent cint quaute saint. 

Vue et lu et signé par nous 

C PELOUARD 

ROUILLARD JAROSSAT. 

Cette espèce d'acte est rédigé sur du papier timbré ser-

vant aux billets de 1,000 à 2,000 fr.; la signature de M. 
Rouillard esi presque illisible. 

M. le président, à Pelouard : C'est vous qui avez rédigé 
ce billet? ° 

Pelouard : Oui, monsieur. Je l'ai fait signer à M. Rouil-

lard, parce que je l'ai trouvé avec ma femme; mais je ne 
l'ai pas frappé. 

D. C'est la première fois que vous dites cela. Vous avez 

toujours soutenu que le billet avait été fait du consente-

ment de M. Rouillard. Vous renoncez donc à votre pre-
mier système ? 

Pelouard : Je dis aujourd nui la vérité. Ç* me coûte à 

dire; mats je m'étais aperçu, bien auparavant, des inten-

tions de M. Rouillard, et je savais que ma femme avait la 
faiblesse de l écouier. 

M. le président : Vous calomniez M. Rouillard; loin 

de vouloir séduire votre femme, c'est lui qui a été violenté 
par elle. 

Pelouard: Je dis la vérité. Je n'ai pas fait signer M 

Rouiliard de force; il a bien lu le billet avant de signer, li 

voulait remettre son pantalon, mais je l'en ai empêché en 

le menaçant d'aller chercher les ouvriers pour leur faire 
voir dans quelle position il se trouvait. 

La femme Pelouard : C'est M. Rouillard qui est la 

cause de noire maiheur; il m'a attaquée plusieurs fois. 

M. le président : Ce n'est pas croyable. M. Rouillard 

ne peut pas se tenir sur ses jambes, comment voulez-
vous qu'il vous attaque? 

La femme Pelouard : C'est pourtant la vérité. 

M. le président : Avouez au moins que tout cela était 

concerté avec voire mari, puisque le billet était fait d'a-
vance. 

Pelouard : Je voulais prendre M. Rouillard avec
 ma 

femme, ce n'est pas à elle qtieje l'aurais di' je l'attendais 
et j 'étais préparé; ma femme n'en savait rie 

M. le président: MM. les jurés se mou r
ont 

tant plus sévères envers vous, que vous vo défendez 
par des calomnies. 

Sur la demande du défenseur, M. Rouillard d qu'il «' 

lait souvent au bordage du Pcj-Fleury, mais il v
 a

v it 
toujours des ouvriers, et il ne lui es* arrivé que sedl 'ou 

huit lots d entrer chez les époux Pelouard. Pelouard du 

reste, avant et depuis la scène du 11 juin, ne lu, a jamais 

reproche de se conduire malhonnêtement envers sa fem-

me. L accuse n a change de langage que depuis qu'il a 
change de système de défense 

™'t
le,ld e

"
8U

"
e 16 m!nmé Corbl

™> ouvrier paveur; 
c esi ce témoin qui tenait le cheval de M. Rouillard, sur 

le chemin, a trente mètres environ de la maison. Quand 

M. Rouillard est soru de chez les Pelouard, il avait la fi-

gure tout ensanglantée; il lui a dit que c'était Pelouard 

qui avait voulu l assassiner. Le témoin a vu la femme Pe-

louard sur sa porte au moment où AI. Rouillard s'en al-
lait; elle s'est mise à rire. 

Le témoin Nourrisson, ouvrier serrurier, ayant eu affai-

re à M. Rouillard et sachant qu'il était chez les Pelouard, 

y est allé le demander. La femme Pelouard s'est présen-
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tée à la porte et lin a dit qu'il n'y avait pas moyen de 
parler à M. IVUuard on eu m meut, qu'il était très, occti-
pé. Eiie avait l'air eiîaté et semblait pressée de voir s'é-
loigner le témirt». 

M. Hémon, avoué au Mans, déposa que, le 14 juin der-
nier, M. Rouillard ést vertu d.<ns >on cabinet ; il avait la 
figure couverte de fressures qui semblaient avou/ét" fai-
tes avec des ongles. M. lin ullard lui raconta ce dm s'était 
passé chez les P«|»>uar,i. J\u depuis longtemps, dit M Hé-
mon, des r. aUoTfs d'ïm 'ui ers fîvee M. Hoortranf, et jtf le 
connais sous des rapports trop honorables pour qu'il me 
vînt un instant à la peur^ée que, dans une affaire aussi 
grave, il pouvait, ne pat dire la vérité* Je l'engageai ;'t 
s'adresser à a justice, en lui faisant entrevoir les consé-
quences que pouvait âvoif le billet qu'on lui avait fait si-
gner : a Prene» garde, lui disais -'y, vous pouvez mourir, 
et vos béritiers,,q*H Be pourraient pas comme vous con-
tester ce bille^ai-ea. discuter lu légalité, seraient obligés 
de le payer. »... 

M, Rouillard hésitait à suivre mon avis; je lui dis alors 
que j enverrais chercher les époux- Pelouard. Mon clerc 
étant allé les inviter de ma part à passer dans mon cabi-
net, la femme Pelouard lui dit : « Ali ! je sais ce que c'est; 
mais je n'ai pas peur. » Cependant le mari vint. « Il pa-
raît, lui dis je, que vous avez à vous plaindre de M. Rouil-
lard?— Moi, r^pondit-il, je n'ai rien à reprocher à M. 
Rouiliard. —Mats, côiiiinuai-je, c'est bien exlraordinairç; 
comment se fait-il alors qu'il soit allé chez vous et qu'il 
en soit sorti dans cet état?— Je ne sais pas ce qu'il a pu 
y avoir entre M. Rouillard et ma femme; Biais, répOtait-
il, je n'ai rien à reprocher à M. Rouillard. » Pelouard me 
dit que c'était d'un consentement réciproque que le billet 
avait élé signé; je lui en lis voir l'invraisemblance; je 
l'engageai à réfléchir sur la portée de l'acte qu'il avait 
commis, sur les conséquences qu'il aurait pour lui, pour 
sa femme, pour ses entants. Je lui conseillai de rendre le 
billet, en lui donnant l'assurance qu'il ne serait plus ques-
tion de celte affaire; sur son désir même, je lui donuai 
lecture des dispositions du Code pénal en matière d'ex-
torsion de signature. Pelouard demanda à réfléchir, ei, 
dans l'après-midi, il revint dans mon cabinet où il eut utie 
entrevue avec M. Rouillard : « Depu s ce matin, me dit-il, 
j'ai vu quelqu'un d'aussi maiin que vous; je n'ai pas 
peur ; » et il se retira. 

M. le président, à Pelouard : Pourquoi n'avez-vous pas 

suivi les conseils de M. Hémon?
 t

 . 
Pelouard : J'ai eu tort ; je savais bien que j'avais fait 

une faute, mais je craignais que M. Hémon ne me mit en-
tre les mains de la justice. Je regrette de n'avoir pas eu 
confiance en lui. 

M. le président : Mais l'intervention de M. Hémon 
avait précisément pour but d'empêcher que vous lussiez 
mis entre les mains de la justice. 

On entend ensuite plusieurs témoins dont les de
r

< _ 
tions n'offrent aucun intérêt. 

M. Chamaillard, procureur impérial, soutient iccusa-
tiot-. En raison des bons antécédents des époux Pelouard, 
le ministère public conclut à ce que le jury tempère son 
verdict par l'admission des circonstances atténuantes. 

M' d anger présente la défense des deux accusés. Il 
espère que le jury se montrera indulgent envers Pelouard; 
quant à la femme Pelouard, dont la condamnation entraî-
nerait l'abandon et la misère de quatre petits enfants, le 
défenseur demande au jury de prononcer son acquitte-
ment. 

Pendant le réquisitoire du ministère public et la plai-
doirie de M* Gratiger, Pelouard pleure à chaudes larmes 
et paraît en proie à un vif chagrin ; sa femme se lamente 
aussi beaucoup, mais les nerfs paiaissent jouer le princi-
pal rô'e dans la manifestation de sa douleur. 

Le jury rend un verdict d'acquittement en faveur delà 
femme Pelouard. 

Déclaré coupable avec cireonslances atténuantes, Pe-
louard est condamné à cinq années d'emprisonnement. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

BELGIQUE. 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE DE BRUXELLES 
(chambre des vacations, siégeant correctiouuetiement). 

Présidence de M. Berghmans. 

Audience du 7 septembre. 

AFFAIRE DE LA COMPAGME DU CRKMIN DE FER DE LUXEM-

BOURG. — PRÉVENTION D'E SCROQCERIE DIRIGÉE CONTRE 

MM. JOHN ASUWELL, WILLIAM MAGNAT ET JOHN MAS IER-

MAN, DIRECTEURS DE LA COMPAGNIE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 9 septembre.) 

L'audience est ouverte à dix heures un quart. 
On continue l'audition des témoins. 

M. Oscar Prayé, secrétaire de la compagnie du chemin 
de fer, qui a été entendu hier, interpellé par M. le juge de 
Rongé sur ce qui s'est passé à l'assemblée générale du 30 
avril 1852 à Bruxelles, donne lecture du procès-verbal 
de cette assemblée qui constate que huit actionnaires y as-
sistaient en personne tant pour eux-mêmes que comme 
fondés de pouvoirs d'un grand nombre d'actionnaires. 11 
donne lecture du compte-rendu de la situation de la so-
ciété, qui a été présentée à cette séance par M. Magnay, 
qui la présidait, il déclare que si des explications ont été 
données sur le bilan, ce qu'il ne se rappelle pas, elles ont 
dû l'être brièvement par le président de l'assemblée. Sur 
l'interpellation de M. le substitut du procureur du roi, il 
déclare que les 6.500 actions émises en 1851 et remises 
aux prévenus n'ont pas été considérées comme perdues 
pour la société. 

M. Klose, administrateur de la compagnie, interpellé 
sur le même sujet, déclare que lorsque ces actions ont été 
envoyées en Belgique, la partie qui a été distribuée cons-
tituait une perte pour la société, mais que les autres ne 
constituaient une perte que par la dépréciation qu'elles 
avaient subie. H sait que cette remise d'actions a donné 
lieu à des réclamations de plusieurs actionnaires qui ont 
exprimé l'iniention de poursuivre civilement les anciens 
directeurs, mais nou M. Ashwell, qui n'était que directeur-
gérant, responsable seulement vis-à-vis des directeurs. 11 
ajoute, sur l'interpellation de M. le juge Baude, qu'à i'é-
poque de l'approbation des bilans, la plupart des action-
naires ignoraient que des actions avaient été envoyées en 
Belgique pour être distribuées. 

M. Tesch, interpellé par M. le substitut, déclare que, 
d'après nos lois, un directeur-gérant qui aurait reçu des 
actions serait responsable vis-à-vis des actionnaires. Il 
considère Ja mention de la remise des actions au bilan 
avec un faux libellé comme un détournement au préjudice 
de la compagnie. 

M. Uzielli, administrateur do la compagnie , déclare 
que M. Magnay a affirmé, à l'assemblée générale des ac-
tionnaires, qu'aucun fonctionnaire public en Belgique n'a 
reçu des actions, et que toutes les actions avaient été dis-
tribuées pour services rendus, sans qu'il ait expliqué à 
qui. 

M. Constant d Hoffschmidt, ancien ministre des affai-
res étrangères, propriétaire, demeurant à Pont- d'Oie. Au 
commencement de 1851, le ministère dont je faisais pariiu 
a pris ia résolution de présenter aux chambres un projet 

pour l'exécution des travaux pnbïes reconnus nécessaires 
dans les diverses provinces du pays. Il y avait, à celte 
époque, plusieurs compagnies concessionnaires qui se 

j- trouvai i ni ^»'<s l'impossibilité d'exécuter leurs conces-
sions, entre autres la compagnie du- Luxembourg. Le mi-
nistère se trouvait dans cotte siiuation défaire exéculer ces. 
concessions par l'Etat ou de venir en aide aux compa-
gnies. Le ministère:, à l'unanimité, ptit la résolution d'of-
frir à ers compagnies concessionnaires la garantie d'un 
ntïïiimum d'intérêt. Celle résolution fut prise, au point de 
vue de l'intérêt du pays et nullement des compagnies, 
plusieurs mois avant qu'il y eût eu aucun pourparler avec 
eHes. 

Les pourparlers qui ont existé ensuite ont eu lieu au 
département des travaux publics, et je n'y ai pria aucune 
part. Seulement M. Barbanson, avocat de la société, est 
venu me trouver à mon audience, pour me prier de me 
désister delà demande de l'embranchement de Bastogne. 
La compagnie, le considérant comme onéreux, désirait 

| qu'il ne lût pas exécuté. Je répondis à M. Barbanson que 
je persistais à demander l'exécution de cet embranche-
ment, qui était compris dans la concession de 1846 ; que 
même, si la compagnie se refusait à l'exécuter, je m'op-
poserais à tout arrangement. La compagnie .consentit en-
suite à l'exécution de cet embranchement. Le projet da 
loi fut présenté aux chambres, où il obtint une grande 
majorité. 

M. le président, au témoin : Une autre modification 
relative aux couru, s et aux terrains nécessaires pour les 
deux voies a été apportée à la concession pi imitue. L'a-
t-elle été à la sollicitation de la compagnie anglaise ? — 
R. Je ne saurais le dire. Ces discussions ont eu lieu au 
département des travaux publics ou au département des 
finances. Personnellement, je ne me suis occupé de cette 
affaire qu'au sein du conseil. 

M. Emile Van Hoorebeke, membre de la chambre des 
représentants, ancien minisire des travaux publics, de-
meurant à Bruxelles : Les modifications qui ont été ap-
portées à la concession primtttve du chemin de fer du 
Luxembourg ne sont pas dues aux sollicitations de la so-
ciété, mais à l'intention du gouvernement, qui a agi dans 
un intérêt public. C'est une mesure générale qui a été 
prise et qui n'avait nullement pour but de favoriser une 
société quelconque. En 1850, quand je suis arrivé aux af-
faires, la Compagnie du Luxembourg se trouvait sous le 
coup d'un arrêt de cassation, par suite de la prétention 
qu'elle avait élevée de ne pas exécuter le chemin de fer. 
Le gouvernement a cru devoir, dans l'intérêt public, re-
prendre tous les travaux. Au commencemeni de 1851, on 
a décidé que ia garantie d'un minimum d'intérêt était pour 
le gouvernement le mode d'inlervention le plus convena-
ble et le moins onéreux. C'est alors que la compagnie du 
Luxembourg l'a obtenu. 

M. le président, au témoin : Quant aux modifications à 
la concession primitive relatives aux courbes et aux ter-
rains, comment ont- elles été introduites? — R. Je crois 
que la Compagnie du Luxembourg a pu laisser enlrevoir 
à l'administration des ponls-et-chtussées la nécessité de 
se re àeher de la sévérité des clauses du cahier d.s char-
ges relatives aux couibes, qui avaient été rédigées à une 
époque où l'on n'avait pas fait autant de progrès dans la 
fabrication des locomotives d'une grande puissance, et 
c'est ce qui a eu iieu. 

M. Edouard Perrot, directeur de V Indépendance, de-
meurant à Bmxelles. 

M. le président, au témoin : Avez-vous reçu de l'ar-
gent et des actions de la Compagnie du Luxembourg? 

Le témoin : Oui. 

M. le présidtnt : Veuillez nous dire dans quelles cir-
constances et pour quels motifs vous les avez reçus? 

Le témoin : Monsieur le président, je dois faire d'abord 
observer tjue le journal que j'ai l'honneur de diriger est 
complètement en dehors du débat. L Indépendance a tou-
jours défendu et soutenu l'exécution du chemin de fer du 
Luxembourg, et a même publié des articles contre la 
compagnie concessionnaire, lorsque celle ci demandait, 
en 1849, devant les Tribunaux, l'annulation delà partie de 
son contrat relative à la ligne de Namur à Arlon. L'appui 
du journal était donc acquis d'une manière certaine à toute 
combinaison quelconque pouvant assurer l'exécution du 
chemin de fer. Mais il s'agissait de sortir des difficultés au 
milieu desquelles se trouvait la compagnie. C'est alors 
qu'un des membres les plus élevés et les plus considérés 
du barreau de Bruxelles vint me demander si je voulais 
prêter à la compagnie le concours de mes connaissances 
spéciales et de mon expérience, ajoutant que je serais ré-
tribué de mes peines et soins comme un des conseils de la 
sociélé. J'acceptai ces propositions, et je les acceptai 
d'autant plus volontiers, qu'émanées d'un tel homme, el-
les ne pouvaient être que parfaitement honorables. 

Je pris part à une série de conférences qui eurent lieu 
au siège de la direction, rue de l'Evêque, où furent lon-
guement examinées, discutées, débattues différentes pro-
positions que la compagnie avait l'intention de faire au 
gouvernement. J'ai reçu à cette époque 5,000 francs, et 
plus tard, au lieu du complément en espèces, il m'a été 
remis 150 actions que j'ai évaluées de 8 à 10,000 fr. 

M. le président : Y a-t-il des témoins à décharge? 
M' Mascart : Oui, mais ils ne sont pas à l'audience. 

INTERROGATOIRE DU PRÉVENU. 

M. le président : M. Ashwell, veuillez vous expliquer 
sur les faits de la prévention. Diles-nous ce que sont de-
venues les 6,500 actions qui vous ont été remises pour ac-
quérir des influences en Belgique et qui, cependant, se 
sont encore trouvées en votre possession longtemps après 
qu'elle vous avaient été remises. Veuillez ensuite justifier 
l'emploi des 33,750 francs qui vous ont été remis à Bru-
xelles par M. Prayé sur des mandats délivrés par M. Ma-
gnay et mentionnés au bilan sous le titre : Achats de ter-
rain. — R. J'ai effectivement reçu de l'argent et des ac-
tions que j'ai été chargé de distribuer aux journaux et à 
des personnes influentes pouvant être utiles à l'entreprise. 
J'ai distribué une partie de la somme qui m'a élé remise, 
et comme je n'ai pas trouvé utile d'employer toute la 
somme, je crois en avoir retourné une partie au caissier. 

D. Vous prétendez donc qu'une partie de ces 33,750 fr. 
ont été restitués par vous au caissier de la sociélé ? — R. 
Je crois que oui. 

M
m

' de Bêcher : C'est, je crois, un fait constant. Une 
somme de 2,000 francs a été remise à la caisse par M. 
Ashwell. 

M. le président : Oui ; mais M. Ashwell avait reçu 
35,750 francs ; il reste donc une somme de 33,750 francs 
dont l'emploi n'est pas justifié, 

D. Il vient de résulter delà déposition des témoins que, 
lors de l'assemblée des actionnaires, M, Magnay avait dé-
claré qu'aucune somme n'avait été remise à des fonc-
tionnaires publics. Or, si les sommes ont simplement élé 
remises à des particuliers non fonctionnaires, vous ne de-
vez pas craindre pour' ces personnes de poursuites judi-
ciaires quelconques. Puisqu'elles ne sont pas fonctionnai-
res, il n'y a pas de corruption. Qu'est ce qui peut, dès 
lors, vous empêcher de nommer ces personnes? St vous 
ne les tiutiiiii z pas, vous serez considéré comme ayant 
détourné l'argent a votre profit. — R. J'ai été placé devant 
le juge d 'itioii ucuon dans la position où vous me placez 
aujourd'hui ; j'ai cru qu'il y aurait de graves inconvénients 
à citer des noms. Je persiste à croire que je ne puis le 
faire, 

D Que dites-vous relativement a >x 6,500 actions que 
vous avez également reçues ? — R Ces actions ont éga-
lement élé eu grande partie distribuées. 

D. Elles ont ét4 trouvées en votre possession lonatemos 
«ncore après qu'elles vous avaient été remises ? — B. Ces 
ictions n'était nt pas réellement en ma possession, elles 
se trouvaient placées dans une boîte dans la chambre du 
président. C'était une réserve pouf assurer le succès d» 
l'entreprise. Celle) affaire était entièrement dirigée par M. 
Masterman. 

D. Mais vous avez reçu l'intérêt de ces actions ? — 
R. J'ai reçu l'intérêt d'actions , mais je faisais cette re-
cette pour d'autres persom es; c'est ainsi que j'ai reçii 
l'intérêt de 1,000 actions pour M. Drouet. 

D. A quoi ont abouti les dépenses et les sacrifices que 
vous avez faits ? — R. Ces dépenses ont été faites pour 
payer des services rendus tels que ceux de M. Pierre et 
autres. 

D. Mais il s'agit de 10,500 actions et de 33,750 francs. 
Ce sont là des valeurs importantes, et le sacrifice n'a nul-
lement été coffipensé par tés résultats obtenus ?— R. II ne 
faut pas attacher aux actions une valeur plus grande 
qu'elles n'avaient ; elles ne valaient en réalité qu'une livre 
et demie. 

M. le juge Baude : U ne s'agit pas de la valeur des ac-
tions. Le fait est qu'un grand nombre d'actions ont dû 
être données. U résulte des débats que M. Drouet en a re-
çu un milber, M. Pierre 100, M. Perrot 150. Voilt 1,250 

actions ; mais entre ce chiffre et celui de 10,000 il y a 
une énorme différence ? — R. Je ferai remarquer qu'une 
partie de ces actions a été donnée à M. Magnay et une au-
tre à M. Masterman. 

D Et vous prétendez que les actions restées en votre 
possession ont été employées par vous à gagner des in 
flueuces? — R. Je les ai employées, et cela conformément 
aux instructions que j'avais reçues. 

Al. le juge de Rongé : A quelle époque avez-vous don-
né ces actions?— R. Je ne me le rappelle pas exactement. 
Ces distributions ont, je crois, commencé en 1848 ou 
1849, et ont continué jusqu'en janvier 1852, époque à la-
quelle la concession a été obtenue ; mei* une grande 
quantité d'actions ont été promises en 1850 et 1851. 

D. Ces actions n'étaient donc que promises, et en atten-
dant vous en touchiez l'intérêt?— R. Oui, j'en touchais l'in-
térêt pour le compte des personnes à qui ces actions étaient 
promises. C'est ainsi que j'ai louché l'intérêt des actions 
de M. Drouet. 

D. Mais lorsque vous avez touché l'intérêt pour M. 
Drouet, il a été mentionné que vous touchiez pour M. 
Drouet? — R. M. le secrétaire n'a pas su dans le moment 
que je touchais pour M. Drouet; il ne l'a su que plus tard. 

D. Avez-vous obtenu une décharge pour tout ceque vous 
avez reçu? — R. J'ai reçu une décharge morale résultant 
de l'approbation des administrateurs et des actiounaires 
qui, le 6 février, m ont voté des remerciements pour mes 
services. 

(M. Coxhead est rappelé.) 

I). M. Coxhead, quand M. Ashwell venait recevoir l'in-
térêt des actions, que vous disait-il? — R. M. Ashwell a 
reçu les intérêts d'un certain nombre d'actions pour M. 
Drouet et d'une autre partie d'actions pour lui-même. 

D. Ainsi M. Ashwell recevait pour lui-même? — R. Je 
l'ai supposé; mais je ne puis rien affirmer. 

M. le juge Baude : M. Ashwell ne recevait pas désinté-
rêts pour MIL M iguay et Masierman? — R. Non. 

M. le substitut : M. Masterman n'a-t-il pas reçu quel-
quefois des intérêts pour M. Ashwell? — R. Je crois que 
cela est arrivé une fois. 

M. le substitut : L est mentionné dans les livres : J. M. 
pourj. A.,mi<--,iêi de 100 actions. 

M. Ashwell: M. Coxhead n'a pas la certitude que c'é-
tait pour m. m compte particulier que ces intérêts étaient 
reçus; M. Mastermaun était mon banquier; s'il a reçu des 
intérêts pour moi, il a dû les faire figurer à mou crédit, et 
c'est ce qui n'a pas eu lieu. 

M. le substitut : M. Masterman a aussi reçu pour vous 
l'intérêt de 400 autres actions?— R. Je suis persuadé que 
c'est une erreur. 

M . Prayé est rappelé. 

D. M. Prayé, je vois sur vos livres que voua avez payé 
en une fois l'intérêt sur 2,000 actions. Qui a reçu cei in-
térêt ? — R. C'est M. Ashwell ou sir W. Magnay. 

D. Vous avez dit devant le juge d'instruction que c'était 
M. Ashwell ? — R. C'est possible; ce n'était d'ailleurs pas 
moi qui payais. 

M. Ashwell : Je reconnais avoir reçu l'intérêt d'un 
grand nombre d'actions, mais je n'ai jamais dit que c'é-
tait pour mon propre compte. 

M. Ashwell, vous venez de dire que des actions avaient 
été distribuées par vous pour gagner des influences. Ce-
pendant, quand on parcourt toute l'instruction , on ne 
trouve aucune trace de démarches faites par vous dans le 
but que vous dites? — R. Je ne puis entrer dans des ex-
plications sans nommer les personnes. 

D. Mais si vous aviez conservé tous les fonds par de-
vers vous, vous pourriez employer ce même système de 
défense, dire que vous ne pouvez nommer porsonne. — 
R. C'est une circonstance fâcheuse pour moi, mais c'est 
une conséquence inévitable de ma position. Je le répète, 
j'ai agi d'aprèsles instructions que j'avais reçues ; j'étais 
protégé par les administrateurs qui m'ont dit qu'ils parta-
geaient avec moi toute la responsabilité. 

D. Comment se fait-il que ces dépenses aient été com-
prises sous le titre : Acquisitions de terrains? — R. On 
voulait d'abord mentionner ces dépenses sous leur vérita-
ble titre : Services secrets. Mais on s'est dit que cette 
mention pourrait produire un effet fâcheux en Belgique, 
et après une longue discussion il a été décidé qu'on com-
prendrait ces dépenses dans les acquisitions de terrains, 
les frais de justice et les frais d'ingénieurs. 

D. M. Prayé vous a fait des observations ; il vous a fait 
remarquer qu'on n'avait pas acquis des terrains en An-
gleterre; c'est vous qui lui avez ordonné de porter cette 
fausse mention dans les livres? — R. Voici ce qui s'est 
passé. M. Prayé a préparé le bilan, je l'ai porté ou je l'ai 
envoyé à Londres. Il a été soumis à M. Coxhead, à M. 
Masterman et à sir W. Magnay qui étaient les hommes les 
plus actifs dans celte affaire. Ces messieurs ont rédigé le 
bilan dans la forme qu'Us croyaient devoir lui être don-
née pour être présenté aux actionnaires. Après qu'il eut 
été présenté aux actionnaires à Londres, on m'a ordonné 
de le rapporter à M. Prayé pour être présenté à l'assem-
blée de Belgique. C est alors que M. Prayé m'a fait des 
observations, et que je lui ai répondu : « Ce n'esl pas no-
tre affaire; c'est celle des administrateurs. •> 

M. le juge de Rongé, à M. Prayé : La somme de 5,000 

fr. payée à M. Bnavoine a-t-elle été payée sur les 33,0(10 

fr. qu'avait reçus M. Ashwell, ou l'a-t-elle été directement 
par la caisse? — B. Elle a élé payée par la caisse et a élé 
portée au livre sous le poste : Frais de publicité. 

M. le président : Le prévenu insiste-l-il pour l'audition 
des témoins à décharge? Dans ce cas, il faudra demander 
une remise de l'affaire, puisque ces témoins ne soûl pas 
présents. 

M' Mascart : Quatre témoins à décharge nous avaient 
promis d êue à l'audience. M. Ashwell tient beaucoup à 
f audition de ces lémoms. Mais pour ne pas prolonger 
1 affaire, nous consentons à ce qu'il soit passé outre. 

M. le substitut : Messieurs, nous nous bornerons à vous 
exposer les éléments de criminalité qui constituent les 

'tetitij. 

deux faits d'escroquerie reprochés t 

Le premier de ces faits, c'est la d .vL
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avr.l 1852.
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duleuse; elle était dictée par la mauvaise, roi'
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pour but de masquer une opération ftaW. ' 
divulguer.
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Ces trois prévenus sont coauteurs de eps f 

En 1851, comme le témoin Coxhead v
0u

» v'^ 
3,000 actions avaient été remises à M

lsn 

Ashwell, 2,000 à Masterman. Ils avaient donc cfo'
5
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part dans cette distribution d'actions. Oiand 
des actions a eu heu, on les voit encore' conn^ 

I> ; .: . e znt\ : «-«ucuur 
trois dans l'opération ; 6,500 actions sont'rei

1
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siège de la société; elles sont remises
 par
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terraanqui en opère l'échange. Ces actions ZV,
M
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retournées à Bruxelles pour en faire la disirib t ^
s

'
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Cette distribution a-t-elle eu lieu, ou les n" ' 

sont-ils approprié ces actions? Il résulte des d^""'
 u 

ments de la cause que les prévenus se sont an '
Ver8

.
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grande partie de ces actions. Ils ont été sominésî ?r
 u

'
e 

e I ses reprises par les actionnaires d'expliquer l'
e

 î 
- | en avait été fait. Us n'ont pu donner aucune exrl ^ 

t réunis en 
plausible. Les actionnaires se sont réunis er 

comité a fini par inviter les deux administrateurs'^'
L

' 
et Masierman à donner leur démission. Ashwell n"^ 
forcé de donner la sienne antérieurement déjà 

M. Ashwell : C'est une erreur. 

M. le substitut : M. Ashwell avait donné la siennu 
térieurement; celte démission, nous croyons nn \>u 
forcée. j^ns

 qu
 elle etau 

Les prévenus ne parviennent à renseigner qu'un A 

tribuiion de 1,250 actions. U reste uu très grand n
0

 h 
d'actions au sujet desquelles ils ne peuvent donner .! 
éclaircissement.

 un 

Quant à l'argent, les prévenus avaient touché 4u 

50,000 francs d'intérêt; ils se bornent à renseiunpr v»J 
ploi de 5,000 francs. wn

m
. 

M. AsliWcll dit que ces intérêts ont été touchés par dt 
verses personnes ; mais ce qui prouve qu'on ne peut aio

U
" 

ter foi à ces explications, c'est que quand il s'agit de l in" 
térêt louché pour M. Drouet, cela est renseigné sur 1 M 
livres. 

L'intérêt échu au 30 juin 1852, plus de six mois apr.'-s 
la lot des iravaux publics, plusieurs mois après la fameuse 
réunion du 6 lévrier, longtemps après la convention défi-
nttive faite avec le gouvernement, par qui est-tl touché? I 
Nous voyons que c'est encore par uu des prévenus. 

Tout concourt donc à prouver que les prévenus ont 
conservé par d -vers eux une grande partie des actions 
qui leur avaient été remises. 

Ce qui le prouve encore, c'est la manière fausse dont ili 
ont renseigné leur emploi dans la comptabilité. 

Vous remarquerez aussi qu'ils out toujours conservé un 
silence absolu à l'égard d'un dr-s membres de l'adminis-
tration, M. Lyall. Celui-ci se plaint à diverses reprises de 
mance ivres déguisées. A la suiie de ces plaintes, des pro-
ti Stations ont .heu;.M. Magnay esc forcé de s 'expliquer. 
U invente alors tout un système pour persuader l'existen-
ce de ces prétendues distributions. Quelques actionnaires 
sont choisis; ils se réunissent au conseil d'administration 
et forment avec lui un comité spécial non accessible aux 
autres actionnaires. M. Magnay y donne lecture d'une 
pièce écrite eu p irite de la titatii de Masterman, en partie 
de celle d Ashwell et signée par le présideut Magnay. 
Cette pièce est coi çue de manière à fat: e croire à l'impos-
sibilité absolue de réussir dans l'entreprise, à moins d'y 
parvenir par une voie détournée. C'est un tissu de ma-

noeuvres pour persuader l'existence d'une fausse entre-
prise. 

Qu'a fait le comité? Il a considéré les fails comme ac-
complis et il a dit que les explications données étaient sa-
tisfaisantes, d'autant plus satisfaisantes qu on promettatl 
de ne plus recommencer. 

M. Ashwell, vous a-t-on dit, était comptable seulement 
Vis-à-vis des membres du conseil d'administration; il 
n'était pas comptable vis-à-vis de la compagnie. Hjwl 
ferons observer que M. Ashwell, tout au moins, est com-
plice des deux autres prévenus, par suite des manœuvres 
qui ont été employées par lui. 

Le bilan de 1851, approuvé en 1852, constituait une 

décharge pour M. Ashwell quant aux 33,000 fr. q
ul

.
lul 

avaient été remis. Avant le bilan de 1851, les actionna'"
9 

avaient une action direcie en restitution des sommes Pa
r 

l'approbation du bilan, cette action leur a été enlevée, i» 
avaient à suivre une autre voie. 

Aux- termes des statuts, c'était l'approbation de l'assem-
blée générale à Bruxelles qui donnait seule valablement 
décharge. Au meeting qui avait eu lieu à Londres le 6 lé-
vrier, il n'avait pas été question de falsifier le bilan- va 
témoin vous a dit que les membres du parti Lyall a -
taient pas au courant de celte falsification. Nous

 cro
^

on 

donc que cette affaire présente tous les éléments d un 
escroquerie. , 

M. le substitut expose ensuite le second chef de la pré-
vention, qui concerne seulement MM. Magnay **

Mst
^I 

man, prévenus qui font défaut, et qui est relatif au pr 
de 50,000 liv. st. fait sur dépôt de 10,000 actions a uu 
sieur Slewart, agissant comme leur mandataire. 

U conclut à la condamnation des trois prévenus. 
M* de Becker expose les diverses phases de i an u> 

qui, dans le principe, était l'accusation du crime de^c 

ruption de fonctionnaires publics, puis accusation de 
domestique, et subsidiaireraent prévention d'abus de ^ 
fiance et d'escroquerie pour avoir obtenu une remis ■ 
fonds au moyeu de manœuvres frauduleuses. U '

aU
 ■ 

marquer que ces divers chefs d'accusation et de P/®.^ 
lion se sont évanouis, les premiers comme non «j"?^ 
les seconds comme prescrits, et que M. Ashwell es 
plement prévenu d'un fait dont il n'avait pas été quest ̂ > 
celui de s'êie fait remettre par des moyens frauduleu^ ̂  
décharges pour se dispenser de rendre compte

 au
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tionnaues. A ce fait il oppose deux moyens de |us ^ 

tioa : le premier, c'est que le délit est prescrit,
 18 

cnptiou n'ayant pu être interrompue par des I
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[ UE qui avaient d'autres faits pour objet; le second, c e 4 

le fait imputé à M. Ashwell ne réunit pas les carat, 

exigés par la loi pour constituer un délit. j. 
M. le subslilut du procureur du roi réplique en 4 

ques mots. moyeu 
M* Mascart, répliquant à son tour, insiste sur ce 1 . 

que lo délit impute à M. Ashwell est couvert par
 18

 £
lère cription des actes de poursuites posés par le

 ra
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public eu juillet 1855, n'ayaut pu interrompre
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cription uu sujet d'un fait posé le 30 avril ISJZ - w ^ 
fait en lui-même, il objecte qu'il n'y a eu de

 18
 Y 

M. Ashwell aucune manœuvre frauduleuse, auCWKr 

obtenu 

inieû-
de 

non de nuire, circonstances sans lesquelles il n Y^- ^j^. 

délit; que, d'ailleurs, M. Ashwell n'a pas 
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|f As»"-
 mulllio(I in

exacie t 

bil»"
 et

* le» éléments ' 

• " le Tribunal se retire pour dé-
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dieiice est levée i 
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tross PT-LD ML levée a trois heures et demie. 

Moniteur du 9 septembre a publié la note sui-

U l'Empereur a assisté ce soir à la représenta-

" 5 Théàtre-Halien. Au moment où ta voiiuredans 

uofl °
u
 "

u
.
ol

,vaieiii les dames d'honneur de S. M. l'Im-
Iiquelle * .^(J devant l'entrée du théàue, un individu 

?*'*
mCà

 n
n

ait en face sur le troitoir a déchargé, sans 
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iain

P
i deux petits pistolets de poche sur la voiture, 

(jétne »'
 (

|.'
a alle

j„t. Cet individu, qui paraît être un 

P
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 plus qu'un assassin, a été immédiatement 

patrie àoone les renseignements suivants sur 

fhrtanem du 8 septembre : 
L
' Nous pouvons, d t ce journal, compléter, avec nos 

' ,
ne

riienis particuliers, le récit du journal officiel : 
1
 ''l 'individu arrêté , nommé Camitle-Edouard-Dieu-

" é Bellemare, est âgé âgé d'environ vingt-deux ans ; 
mU

,
a

è à Rouen. A seize ans, ileiait condamné pour es-
; eS

 u
eiie à

 deux alHlées de
 1

JI
 '

sol) ; au boul de 81X mo
'
s

> 
Empereur, alors président de la République, lui faisait 

rennw de s» l* ine - , 
plus lard, il prétend avoir pris une part active aux 

,'
iIien

is du 2 décembre, tt s'être battu derrière une 

dès barricades de la rue Rarnbuteau. 

« D s affiches nombreuses, portant en gros caractères : 

\foiifs de la condamnation à mort de Louis Napoléon, 

furent à cette époque saisies par la police. 

« Pendant l'instruction , Bellemare vint déclarer lui-

même qu'il eu était l'auteur. Il fut condamné pour ce fait 

à deux années de détention el transiéré à Belle-Ile. 

■ Depuis sa sortie de prison, daus le courant de fé-

vrier dernier, il vivait à Paris sous uu faux nom, el élait 

entré en qualité de commis, chez M. Jeanne, huissier. 

« Bellemare est d'une constitution chétive el d'un aspect 

vulgaire. Ses antécédents, que nous venons de rappeler, 

ion langage, son atlilude après son arrestation et pendant 

son interrogatoire, dénotent, aiusique le dit le Moniteur, 

mie c'est uu véiitobie maniaque. 

« Il siationuaii à l'entrée de la rue Marsollier, sur le 

trottoir, en face l'entiée du théâtre. C'est de là qu'il a dé-

cimée se» deux pistolets, au moment où des cris de: 

■ Vive l'Empereur! » lui ont l'ail en ire que la voiture qui 

portail les dames d honneur de l'Impératrice était celle 
de S. M. 

Un sergent de vif e de service sur ce point a vive-

metii abaissé le bras do l'assassin et s'est emparé de lui 
IQiMIQL 

« Bellemare a élé conduit d'abord au poste de police du 

lliiàtre-liatieu, et immédiatement, en présence de M. 

l'n-ti i, préfet de police, une première constatation a élé 

laite par Jes soins du commissaire de police de la sec 
itou. 

« L'assassin est au secret à la Conciergerie, où il a 
bubi un mierrogaioire. L'instruction continue. « 

Cil ROM UUE 

PARIS, 10 SEPTEMBRE. 

L'Exposition universelle n'a pas été seulement une 

exhibition de l'industrie de tous les pays de la terre, elle 

a donné lieu aussi à l'exercice d'une autre industrie qui 

n'expose... que la bourse de ceux qui ne savent pas se 

tenir en garde. En d'autres termes, avec les producteurs 

de tous les pays, sont accourus aussi les voleurs el filous 
de tous les pays. 

Bon nombre d'entre ces derniers ont déjà été arrêtés et 

jugés; en voici trois autres qui comparaissent devant le 

Tribunal sous prévention d'escroquerie. Ce sont les nom-
més Martini, Gain el Canale, tous les trois Italiens. 

Voici les faits qui les amènent devant la justice : Le 13 

juihet, Martini et Garri faisaient la traversée de Southamp-

lou à Dieppe. Ils lièrent conversation, sur le paquebot, 

avec un sieur Sartory, jeune négociant qui arrivait du 

Brésil ; apprenant de lui qu'il allait à Paris, Martini et 

Garri lui dirent qu'ils s'y rendaient également et qu'ils ne 

connaissaient pas du tout cette ville : « Je descendrai rue 

Bergère, 12, à l'hôtel, leur dit notre jeune Brésilien; ve-

nez ma voir, je vous renseignerai, si vous en avez be-
soin. » 

Ou se sépara à Dieppe. 

Le 1 6 juillet, à sepi heures et demie du malin, M. Sar-

tory voit entrer chez lui les deux étrangers du paquebot ; 

ils étaient, disaient ils, à la recherche d'un logemeui à 

bon marché et ils venaient le prier de les guider dans 

cette recherche. « Je suis obligé de sortir, leur dit M. Sar-

tory, pour aller voir un monsieur do mes amis qui vient 

d'arriver de Bio-Janeiro, el qui est descendu cité Trévise. 

Tiens, répond Martini qui saisit celte occasion de ne 

pas lâcher la dupe qu'il voit en perspective, j'ai positive-

ment à Rio- Janeiro un frère fort riche; menez-moi donc 

chez votre ami, il pourra m en donner des nouvelles. » 

Sariory consent, Maruni renvoie Garri après lui avoir 

donné reudez-vous au Louvre, et on se rend cité Trévise. 

ce monsieur de Rio-Janeiro était sorti. « Allons voir le 

», dit Martini à son compagnon ; celui-ci ac-

Voici quelques détails sur le fait en lui-même : 

Samedi, vers huit heures el demie du sou', les deux cô-

tés de la rue Mehul qui conduit à la façade du Théâtre-

' ni en et le pourtour de la place du théâtre étaient remplis 

Joue foule de personnes qui attendaient l'Empereur, 

o'is neul heures, on vit arriver do la rue Neuve-des-

n4il8-QiarjQps, par la rue Mehul, une voiture de la cour, 

attelée de quatre chevaux et conduite par deux joc-

w.V8 à chuval. Cette voiture était couverte. Elle traversa 

|
s
 place du théâtre et s'engagea dans la rue Marsollier, la-

'"
rule au

 théâtre, où se trouve l'entrée particulière condui-
sam À !a

 loge impériale. Au moment où la voiture s'arrê-

devant celte entrée, une double détonation retentit, 

"s itôt le public se précipita dans la rue Marsollier et 

nomme qui venait de lirer fui immédiatement arrêté. 

Wlques minutes après, pendant que la foule, en proie à 

vitV'k 6
 ^

mollon
> remplissait encore la place et la rue, on 

ras
 UCner sur la

 place du théâtre un piquet de cui-

iiu"
e
j

8
-
de

 '
a
 ^arde, puis la voiture impériale suivie d'un 

s

re
 détachement de cuirassiers. 

. • M. 1 Empereur, qui se trouvait dans cette voiture, 

l'Em
CCUeUl

''i
fJar Aes cr

'
s
 énergiques et répétés de : Vive 

pereur . et la foule ne se dispersa qu'après avoir vu 
38 Ma

Jesté entrer dans le théâtre. 

Louvre alors 

cepte. 

Arrivés au Louvre, ils trouvent Garri qui leur apprend 

que les galeries ne sont pas ouvertes au public. Ou se dé-
cide à aller au Palais de l'Industrie. 

Devant le Pont-Royal, un individu se présente et de 

mande à M. Sartory en baragouin franco-italien s'il peut 

lui indiquer le palais des Tuileries. « Nous allons les tra-

verser, répond le Brésilien ; venez avec nous. » L'étranger 

accepte, et tous ies quatre se dirigent vers les Tuileries. 

A peine étaient-ils dans le jardin, que survieut une 

averse ; on se met sous les arbres pour attendre qu'elle 

passe. Ou cause pour passer le temps: «Ma foi, dit 

1 homme du Pont-Royal qui n'était autre que Canale (i'a 

colyte des deux autres Italiens qu'il feignait de ne- pas 

connaît! e), je me suis bien amusé hier, j'ai été chez des 

d imes u ri peu suspectes, nous avons joué aux caries, j'ai 

perdu 600 francs, mais ça n'est rien pour moi ; du reste, 

j'ai rendez -vous aujourd'hui, dans cette même maison 

pour prendre ma revanche j'ai pris 5,000 francs sur moi 

et j'espère me rattraper. Quelle heure est-il donc? de 

matide-t-il à Sartory ; » celui-ci tire sa montre et lui dit 

l'heure. « Oh ! j'ai le temps, » réplique Canale. 

Le temps paraissant vouloir resler pluvieux, on propose 

d'aller dans un café; l'offre est accepté-' et nos quatre in-

dividus entrent dans le premier établissement qu'ils ren-
contrent. 

Au bout de quelques instants, Garri propose à Canale 

de lut jouer des cigares pour la société ; Canale acce, te, 

Garri gagne celle modeste partie ; Canale propose à S tr-

tory de venir avec lui choisir ies cigares; Sartory y con-
sent. Tous deux sortent 

A leur retour, Martini propose à Garri et à Canale de 

leur jouer le spectacle pour quatre; l'offre est acceptée, et 

Canale qui s'était, on le sait, posé en joueur qui a le 

moyeu de perdre, propose de jouer 20 francs en outre; 

Garri surenchérit le jeu, Canale surenchérit encore et met 

sur la table son rouleau de 5,000 francs, composé, disait-

il, de pièces américaines de 100 francs chaque. 

Martini prend uu mouchoir, met dedans le rouleau 

Garri, qui n'avait pas, disait-il, d'argent sur lui, met 5 fr. 

qui représentent sa mise; Martini, lui, met dans le mou 

choir un billet de 25 dv. sterl.; Sartory, invité à se mettre 

de la partie, met dans le mouchoir 25 fr. qu'il avait sur 
lui, 

Cela ne faisait pas le compte des deux filous ; Garri 

alors demande que les sommes déposées soient cachetées 

pendant qu'il va aller chez lui chercher son enjeu, et il in 

vite Sartory à en faire autant. Celui-ci consent et va cher 

cher 800 fr. à son hôtel, où il prend également ses bi 
joux. 

Uue heure après, les deux joueurs étaient de retour; 

les parteners les avaient attendus. Sartory met dans le 

mouchoir ses 800 fr., sa montre, quatre chaînes d'or et 

une épingle en diamant du prix de 600 fr.; Garri y dépose 

un rouleau d'or, soi-disant de 1,000 fr., et la partie s'en-

gage. « Vous avez mis gros jeu, dit tout bas Martini à 

Sartory, mais Canale va perdre, et il vaut autant qu'il 

perde son argent avec vous que de le dépenser avec des 

femmes. » 

Martini, Garri et notre confiant Brésilien jouent contre 

Canale; malgré ce a, celui-ci gagne. « Prenons notre re-

vanche, dti Garri à Sartory, j'ai uu parent qui demeure à 

la Madeleine, il vous prêtera 50,000 fr. si vous voulez. » 

Le malheureux Brésilien consent à suivre Garri chez 
l'obligeant parent. En route, des soupçons lut viennent ; 

il rebrousse chemin, court au café et n'y trouve plus ses 
deux joueurs. 

Immédiatement il déposa sa plainte et fut assez heu-

reux pour que le jour mémo on pût arrêter ses trois filous 
et leur l'aire r. stuuer l'argent el les bijoux. 

Le rouleau de 5,000 francs en monnaie américaine était 

un rouleau de gros sous, et le rouleau d'or de Garri était 

un bout de bougie enveloppé dans du papier. 

Le Tribunal a condamné les trois escrocs, chacun en 

deux années d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. 

— Nous recevons de la compagnie du chemin de fer de 

l'Oueot communication de la note suivante : 

Un douloureux accident a eu lieu hier à sept heures 

un quart du soir aux abords de la gare à marchandises 

à Vaugirard sur le chemin de Versailles. 

Un train de voyageurs, parti de Versailles à six heures 

et demie a été, par une fausse manœuvre d'aiguilles, di-

rige vers la gaie des marchandises et y a rencontré un 

train disposé pour le départ. 

Un wagon a été brisé par suite du choc, un autre l'a élé 

en partie. Parmi ies voyageurs que contenaient ces deux 

wagons, neuf ont été mortellement atteints et dix-sept au 
très blessés. 

Les blessés ont été, sur leur demande, transportés à 
leurs domiciles. 

Les agents de l'autorité et les commissaires de police 

ont montré dans celte triste circonstance le plus gra 

zèle, et n'ont quitté les lieux qu'après avoir pourvu, de 

concert avec les employés de la compagnie, à toutes les 

mesures qu'exigeait la situation. 

De grand malin, M. le procureur impérial et un juge 

d'instruction ont procédé à l'eoquê e. 

Voici les noms des neufs personnes qui ont succombé 

M°" J.-B. Parot, rue S îint-Vicior, 9. 
M . Mazurier fils, rue du Marché des Patriarches, 3. 

M
11
" Rose ( leux sœur-), rue de la Chaise, 8. 

Mm * Delaviile, place Saint -Michel, 12. 

M. Geoffroy et ses deux eufanis, rue de l'Ouest, 56. 

M. Chéron, route d'Orléans, 88. 

D'api ès l'enquête à laquelle il a été procédé aujourd'hui, 

'accident, comme nous l'avons déjà dit plus haut, paraît 

uniquement dû à la fausse manœuvre de l'aiguille d'entrée 

de la gare des marchandises. 

4 Ofô j. 2i sept 
t 1«2 0|û j. 42 mars, 
4 llî 0|0 do 1832.. 
i 1)2 0TO (Emprunt), 

Dilo 1835... 
Act. de ta Banque.. . 
G ré i il foncier. . .... 
Société gén. oiofcil.. , 
Comptoir national 
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92 50 | lie me de la Ville. . . 
 | Obligat.de la Sente , 

— — | Caisse hypothécaire. 
3300 — i Palaisdeï'tiwiustrie 

— — | Quatrecanaux 
1610 — 1 Gainai de Bourgogne. 

020 — | VALEURS MV5RSES. 

ies — 
390 — 

9b -

Napl.(C. Rotsch.). . 
Emp. Piém. 1850. . 
- Oblig. 1853... 

(tome, 5 MO 
Turquie (emp. 1831) 

83 

A TERME. 

j H.-Fourn. de Moùo. 
50 | Hues de la Loire. . . 
— | Tissus de lin ifiaberl . 
— I Lin Gohin. 

Comptoir Bonnard. . 
Docks Napoléon . 

Plu» 

OîO . . 
3 0|0 (Emprunt) 

4 1(2 0t0 1852.. 

oasasxsrs as rsa COTÉS AU »AB.OUET. 

StinS-Germain i ParuàOaenetCherb. 

PariukOrtéan» 1220 — | Midi 
Pan»àftouen « 1300 — ! Gr. central deFrance. 
Rouen au Havre. . . 
Nord 
Chemin de t'Est. . . 
Paris à Lyoa 
Lyon à la Séditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 

700 — j Diijou à Besançon. . . 
90 ~> — j Diepipeet Fécatnp. . 
957 50 i Bordeaux à ta Teste. 

12 m — | Strasbourg à Bfile. . 
1300 — | Paris à Sceaux. . . . 

700 — | Versailles (r. g.)... 
822 50 i Central-Suisse 

760 — 
647 50 

705 

On nous signale le trait suivant qui trouvera des imita-

teurs. Deux industriels do la capitule, MM. Louvié et 

Yolli, ont sollicité de la compagnie du Palais de l'Industrie 

l'autorisation, pour un certain nombre de leurs principaux 

ouvriers, de visiter un jour sur semaine l'Exposition uni-

verselle, au prix léduit de 20 centimes. Celle faveur leur 

ayanl été accordée par le directeur de la compagnie, non 

seulement MM. Louvié et Yelli ont voulu prendre ht visité 

à leur chirge, mais encore ils ont décidé que le salaire de 

la journée serait payé comme à l'ordinaire aux ouvriers 

visiteurs, considérant sans doute que le temps que ces 

derniers avaient passé à l'Exposition ne serait pas perdu 

pour l'industrie à laquelle ils appartiennent. 

L'étendue prodigieuse des MAGASINS DE NOUVEAUTÉS 

DU LOUVRE avait généralement étonné, lors de leur 

inauguration. Aucun établissement de ce genre n'a-

vait jusqu'alors embrassé à la fois trois rues, en ab-

sorbant l'une d'elles en son entier On était loin de 

penser qu'un succès immédiat et permanent rendrait 

insuffisant ce local, déjà plus vaste que tous ceux qui 
ont existé jusqu'ici. 

Aujourd'hui, les MAGASINS DU LOUVRE se trouvent 

forcés, par l'accroissement considérable de leurs affai-

res , d'ajouter mille mètres de superficie à la partie 

qui donne rue Saint-Honoré; de telle sorte que ce 

côté des galeries, uniquement occupé par les rayons 

de blanc de fil et de blanc de coton, va s'étendre^ie 

la rue du Coq presque jusqu'à la. place du Palais 
Royal. 

Bourse- d« Parts du 10 Septembre 1 *6.5 
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AVIS AUX COMMERÇANTS 

DANS TOUTES LES INDUSTRIES. 

Pour 50 centimes par jour, faire passer son nom, son a-
dresse et son industrie, sous les yeux de plus d'un million de 
lecteurs, tel est le problème résolu par le GUIDE DES ACHE-

TEURS , qui en est à sa troisième année de publication, et qu'il 
suffit de parcourir pour s'assurer qu'il ne signale que des mai-
sons hautement reeommandables. 

En dehors des grandes annonces, ce mo le de publicité, 
maintenant surtout que le lecteur eu a pris l'habitude, est in-
contestablement le plus utile et de beaucoup le moins cher, 
(•lie l'on calcule, par exemple, à quel prix reviennent les car-
tes d'adresse, pour être distribuées au nombre dé mille seu-
ement. Compoiitioit, impression, timbre, expédition, c'est 

ôire irès-modere que de n'évaluer tous les frais qu 'à 25 fr. le 
mille, et encore pour q el résultat? Le journal parvient tou-
jours aux mains Ue l'abonné ; en saurait-on dire autant de ces 
caries dont, le plus souvent, on ne brise pas même l'enveloppe? 

Eh bien, moyennant 192 fr. par an, payab es 16 fr. par 
mois, ces mômes cartes sont publiées dans six des principaux 
journaux de Paris et un des journaux étrangers les plus lus, 

feuilles qui, par leurs spécialités diverses, vont chercher 
tuuies les dusses possibles de lecteurs. Toutes les semaines et 
chaque journal toujours le même jour, une publication, 360 
daus l'aimée, c'esl-à-dire une insertion peimaneme. 

Les souscr iptions au GUIDE DES ACHETEURS -sont reçues au 
Comptoir général d'annonces et de publicité de MM. N. Esti-
bal et fils, 12, place de la Bourse, à Paris. 

— ODÉON. — C 'est à la fin de cette semaine sans remise, 
qu'aura lieu la réouverture par la première représeïi talion 
le Maîire Favilla, drame en trois actes. Ronvière, Mme Lau-
rent, Mlle Beieng jre, Barré, Fleuret, Métième el M. Fournier, 
lauréat du Conservatoire , sont chargés d'inlerpréter les lôles 
de cet ouvrage dont on dit le plus grand bien. 

— Ce soir, aux Variétés, Arnal et Numa dans les Ennuis 
du bel âge, le Théàira des Zouaves, si bien joué par Ch. Pé-
rey, Ambroise, Lassagne, Christian et MlleNelly; une Femme 
qui mord et le Quart de monde par Lassagne. 

— THÉATRE-LYRIQUF . -Aujourd'hui, Jaguarita l'Indienne, 
opéra comique en trois acles de M. Halevy, interprété par 
Mme Mnrie Cabel et Mme Manjauze doiil le succès est im-
mense. Incessamment la première représentation de la reprise 
de Marie, d'Herold. 

— CIRQUE (.héâtre impérial du). — Le succès de l'Histoire 
de Pans est constaté par de brillantes recettes. L'œuvre da 
MM. Barrière et H. de Kjck oommeuue tous les so s à sept 
heures. 

SPECTACLES DU 11 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M lu de la Seiglière. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Jaguarita l'Indienne. 

VAUDEVILLE. — Aimer et Mourir, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, le Quart de monde. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 

PALAIS-ROYAL. — Le Gendre de M. Poirier, la Bégueule. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 

AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie, Frère et Sœur. 
GÂ TÉ. — Bonaparte à Brienne, les Gueux de Béranger. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 

FOLIES. — Le Palais de l'Industrie, Trois pour un secret. 
DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum, les Trois Papas. 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, Cinq Cartes. 
FOLIES-NOUVELLES. — Deux Gilles, les Statues, Vadé, Mirra. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles 

Pierrot clown, Une Pleine eau, le Violonneux, la Viennoise' 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
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à cette assemblée, devront se présenter au siège de 
la Compagnie avant le 15 courant, de onze heures 
à quatre heures, à l'effet de retirer leurs cartes 
d'admission à cette assemblée eu produisant leurs 
litres. 

Des modèles de pouvoirs seront délivrés au siège 
de la Compagnie, rue de Provence, 70. 
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IHPII II^ 1>1I \TC MAISON SPÉCIALE, 
lAI lïilia rlilllliV 35, rue Louisle 
Grand, à Paris. —Grand choix de bon goût, 
à bon marché. — GROS et DÉTAIL. DÉCORATION. 

(14400/ 

EAU LE11C0DERMINE 

HOUILLÈRE DE MONTIEllX - ST-
. ETIENNE. 

MM. les actionnaires de la compagnie de la 
Houillère Honiieux-St- Etienne som 
informés que 30 fr. par acuon à valoir sur le di-
vidende de l'exercice courant seront payés à la 
caisse de MM. A.-J. Stern et C% boulevard Pois-
sonnière, 23. à partir du 15 septembre préseul 
mois. (14401). 

spécialement des-
tinée à la toilette 

de la peau, prévient et dissipe les boutons, feux 
du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 
l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 
peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 
souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (14298), 

GRANDE EXPOSITION DE PARIS. 
Gd hôtel de France el d'Angleterre, r. Riche 

lieu, 72. M. Ghaianqui, propriétaire dudit hôtel, 
est uu des rares maîtres d'hôtels de Paris qui ait 
eu le bon esprit de ne pas imposer à ses hôtes des 
orix fabuleux pendant l'Exposition, en leur offrant 
une des tables tes mieux servies de Paris, à toute 
heure, à 4 fr. U couvert, dans des salles splen-
dides, el des appariemmts confortables à prix 
modérés, etc. (Extrait de ['Indépendance belge.) 

 (14359)* 

, le8 de I' "" >""J« l Ut 

ls
 Hit» 

statuts 
porteurs de vingt 

actions au 
...anl 

qui désireront assister 
'«brtd^cttons

1-
"-

TRES RONS VINS 
BORDEAUX, BOtUVOtl^li et AUTBES* 

A OO c. la b'"% I SO fr. ta pièce rendueàdoini
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A es — i»5 _ _ 

Aï» — 415 — _ 

C* Bordelaise et Bourguignonne, 22, rué Richer 

(U267*) 

COMPTOIR CENTRAL 
RESTAURANT 
800 fr.; prix 6,000 fr 

dans un bon faubourg; af 
faires 80 fr. par jour; loyer 

(14376/ 

ifAfvrirt Affaires 20 à 25,000 fr.; très bonne 
MUUïiO. clientèle; loyer 600 fr.; prix 3,500 fr. 
On cède pour cause de maladie. 

COMPTOIR CENTRAL 
(14377) 

, ■ , , ' ~" ' V^^»»***»*————»^**y»^*l 

POUDRE BE SALUBRITÉ. "A™"™» 
de sièges, fosses, urinoirs, plombs, etc. L'emploi 
de cette poudre est d'une utilité hygiénique indis-
pensable en tout temps, mais surtout dans les. 
chaleurs, pour éviter toute cause de maladies. 
Dépôt, renseig", prospectus, 46, rue de Provence. 

(14310), 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes iesétoffes 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS .DatupMne |tV°ari,S !'' 

(14371)* 

OUVERTURE DE Lft SOUSCRIPTION 
A L'ÉMISSION DE LA 2" SÉRIE DES ACTIONS DE LA 

COMPAGNIE DE VIDANGE ATMOSPHÉRIQUE PERFECTIONNÉE DE PONTHIECT r-m «. 
m M: nnouoT, s, A PARIS. ^

1 U
 » 

Voiture faisant 1 e vide en marchant. EXPOSITION tltflVERiEO.E 

t#*WK 

BREVETS D'INVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT 
S. G. D. G. 

15 ans d'exploitation garantis par la loi. 

ÉCONOMIE, PH.OPB.ETÉ, 

CÉLÉRITÉ, IWODOIUTÉ, SALUBRITÉ. 

CAHTAL SOCIAL : 6,000,000 MIMS 
BIV1SÉ EN 60,000 ACTIONS 

do 100 fr. chacune, 

libérées et au porteur, formant mis séries 

DE «0,000 ACTIONS CHACUNE. 
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m 
DES 

Bronzes et Pendules. 
BOLLIN, sj

d
' in.g"'

11
". exp"" 11"'- 55, r. de Bretagne. 

ACHETEURS. 
M /» |7i ^ par mois pour êire inséré dans ceTa-
1 v»> T »»• bieau et dans six autres journaux, une 

fois par semaine, 3tto fois l'an. — S'ait, à MM. EST1BAL ei 
flls, fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

Au Commerce. 
A. WORMS.lT, place ituyale. ACHAT DE SOLDE DE MAR-
CHANDISES en tout genre, au comptant. M<><> de cuntiance 
COM >.u«i°n pr l'ESPAGNE, 20, qiia^de l'Ecole. T' articles. 

A la Crèche. 348, rue St-Honôré. 
Spécialité de blanc, de truui-saaux el layettes, h'« nou-

veauté en lingerie, confection pour dames el enfants. 

iironzes et imi ation Pendules. 
I Lam pe» el faut»'" LA Y el <:H r ILS, na-g' Jiu .ffr.iy, 19 

A la Belle française, 37, 
Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

calicots, in. hennés, mercerie, bonneterie. 

Aux Bains Turcs, 183, r. du Temple , 
CH1NEAU, maison de Plane, toile calicot, lingerie, con-

fection, tailleur pour cliemises, brudé pour meubles. 

A la Glaneuse (Ch
sée

-d'Antin, 28 ; 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie, den telle, tulle 

et toutes autres frivolités pourdamrs de choix 

A la Fileuse normande, 15, Petits - Car 
reaux.Spécialité 

blanc de colon, lits, chemises, Irousseaux, layettes. Seul 
dépôt de toiles filées, li »'

é
"à la mai n,blanch ies sur le pré 

Au Pré-aux-Clercs, 36, r du Bac, 
faubourg St-Geima n. Magasin de vêlements d 'Iiomme: 

Caisses de sûreté brevetées 
Incombustibles, exp. roiii'iitéi s devant une eo0J*f"" de 

travaux publics. MOI HEAU, 20, rue Huyal-SI-Hoiioré. 

Coffres-forts incombustibles. 
E. PAUBLAN, fan', rue St-Honoré. 366 Clef- à ch'ffrea. 

HAFFNER frères, 8, p"S«Jouffroy. Serrure b>««s. g. d. g. 

Dentistes. 
DOCTEUR HENOQTJE* 361, r.ie Saint-Honoré. 

A CEItK.r.tiaussée.rAiilin, 16. Spécialité de. râteliers. 

A. GOLOSTUKEH, Zahnarzl, 21 boulevard Poissonnière 

PLUSoEMAUX DE DENTS, i llajoun orientale), i6, r Rivoli. 

Schange, tnéd
oln

-deattste Orifiage 
Auteur du Précis.s» le redre.-"""

1
 ibsdenls. 68, r 

Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE-DAME DUS -VICTOIRES, U», rue Saint-Denis, 

el 77, rue R «un but eau nirosel dé.ail.) 

AU FLAMAND. T.iile el lingerie*, 159, rue Montmartre. 

AUX CAPUCIN ES, Toile el calicot, 21 r. N«-rte<-Capuc.iiies. 

Paris, rue Rivoli 
tocalion el venir 

de Rivuli I M"" DE 

Uari iges 
tUNT-M ARC .8, rticlesi;n on ne». ( Affranchir 

Cannes. Parap uies. Fouets 
A\c M»» t.OUCHARIÈRE, E. Lacroix, s

r
, 4, place Vendôme. 

Mon M AIICADÉE. r. Cn»«.-d'Antin, 4. Ombi cravaches. 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS ,285 .r S'-Deiiis. procédép' imprimer soiméme 

Deuil, spécialité 
A ST-EUGÈNE. J. FR AI ZE , 31, Faubourn-Poissonmère. 

DAGU1N et LAUTOUR, 21, boulevard Bonne Nouvelle. 

Modes et Parures. 
|M »*GUENOr, Ï4, B* B«-N©4iv"«. .ni i ée, i. parl'imp'" 

■,|m« M WO.RELI.K. élève ilr LÂCHE , 41, bout. de>Capucinr« 

I M™ l'ER 'RI LAT, 2, r. du Coq-si-Honoré, en f
c

» le Louve 

Caoutchouc, Cbauss^", Mameaus 
A. TINTILLIER et MAYER, fab

c!
">», II, Fossés-Moinm"'" 

A LARCHER, D«*, 7, Fossés-Montmartre, chaufferelle3. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 2S, b

d
 Poissonnière. 

E .COLLIN jeune. A Saint-Tliomas-d'Aquin, 57, r. du Bac-

NAVARRE, 6, Ch'*-d'Antin. Cachemires Indes (échange; 
SEULE M»» TERNAUX.ruedes Fossés-Montmartre, 2. 

Ameublement. 
TUFOUR etC«,i8. faut. St-Antoine, ébénistes ellapissiers. 

LEV1EUX et C.«, TAPISSIERS, 5, rue Charonne, cour St-
Joseph, faubourg Sl-Anloine. 

RlBAILLliiK, b
d
 Iteaiimarcliais, 91, ft. de cl.êne sculpté. 

Etoffes pour Meubles. 
AUGRANoS'-l.OLLS.r.s'-Lo.iis^e.au Marais, nouveautés. 

AU ROI DK l'ERSE, Delasneriea»
é

el 66, r. Rainbuteau. 

J10UL4RD el C
e
, il, rue des Fossés-Moiilmarire Dépôt de 

velours, damas el fabrique de passementerie. 

HILAUtE rtENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Chapellerie. 
BARRÉRE.chap* extra lin soie et castor, r. Richelieu, 59. | 

Chaussures d'hommes et dames. 
CHAUSSURES l" qualité, en tout genre, 28, rue Luliitie. 

GIRARD aîné. 4, r. Croix-P
;,

-Champs, en face le Louvre • 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Feuillade, près la Banque. 

Chocolats. 
BORELet KOHLER, dépôt central, 39, rue de Rivoli 

Usine, 14, roule de Flandre ( Villetle;. 

BOUDANT f'«, à la Villetle, Li 'bom", Dona-Maria, 2 f. 112 k 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, seule mais

on
sp

l
",pg* Vivienne 

CL A YETTE-LOISON, 32- 14, passage Jouffroy. Seule maison 
de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises 

Artistes en Cheveux. 
DÉNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection. Exactitude. 

Bandagistes herniaires. 
J. VENELLE, ii.ind.tg-'s en gommes, 78, feSt-Denis. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
42, S'-Sébast'nn.Reçoil dames encein tes. Appar" meublé* 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQl ESNE, G

d
« Fabl"» debasde Paris, gilets de 

flanelle, faubs Montmartre, 31 bis; pasg" Verdeau, 33. 

MARAIS-CODECHEVHE, spécialité, vestes en CASTOR et 
"de CUISINE , chemises et cravates, 2, rue Saint-Honoré 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammonl.Spéciatiléde confitures 

a»» CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et i rue Rossini. 
Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Corsets plastiques brevetés 
A LA VILLE DE LISIEUX, 26, r. Rambuleau, ling"» conf">». 

BONVALET(M~'),9 bis, boulevard St-Denis, au premier. 

Coutellerie. 
DELACROIX, pf'Choiseul, 35, rasoirs trempe angl .,4 fr 

Distillation. 
RUINKT FRÈRES, 166 rue Muni martre. Dépôtdes liqueurs 

de la BELLE CHARTREUSE. 

Eaux minérales naturelles. 
neien ,'rand bureau. 1. LAFONT, 20, r . i -J .-Rousseai 

Ebénisterie. 
L. OSMONT, meubles el tapisserie, 24, faub. St-Anloine. 

MAIRE. Bois de rose el palissandre, 51, Faub.St-Anloine 

Encadreur Doreur. 
BOISSON. sp'

é
 passe-parlouts .8, r. S '-Pierre-Montmartre. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDONVTLLE®, 39, rnj-St Denis. Admis àl 'e \p°° «855 | 

Foulards des Indes (spécialité; 
ISeule maison à Paris, 42, rue de Urenelie-Sainl-Ueniiain 

Fourrures, Confection 
I A.-C.DIEULAFAIT,I , b

d
. \!adeleinc ;5i, r. Luxembourg. 

IJ .DUFR Ë SNE , Chaussée il'Anlin. i, et du Helder. 12. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévre
rie 

A .i ;HARLES -QLTN 'i',spéc
lé

 d'horlogerie, 15, un St-Denis 

A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, ci-d' q. Pelletier 

AU NÈGRE SARRAZ1N, i9, boulevard St-Denis. 

«°» WURTEL, pg« Vivienne, cadre horl, réveil, musiq 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22, boulcv. Mpntinarlçc. Exp

8rli
"

i
i>n

-

lnstitution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré. 

Joaillerie, Bijouterie. 
OERIRAUCOUR T, rue di Rivoli, i50-i52. Grand choix. 

3AVARY elMÛSBACH ®. imit»» diam",c. Vaucanson, 2 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION place Bauveaû, 59-61, faub. Si-Honoré 

AU GRAND S
l
-I.OUIS, r. S'-Leuis, 76, nu Marais, prix fixe 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLER VONT, rue Sauil-Honoré, 29s, pi ès Saint-Boeti. 

Opticien fabricant. 
Dépôt delà inaii.011 BAUTA1N breveléi , 16, 1 ue Casliglione. 

Orfèvrerie plaquée Fabrique ) 
| LAMBERT, rue NoIre-tiaiiie-de-Naîarelh, 29. G<i choix. 

Couverts et orfévrerie argentés. 
1 A. GRIMAI-, 150 Rivoli, cou v>« argentés bruni.-, 65 M a 12» 

CHK1STOFLE. 1" maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
Au Jonc d'iî,fpggtte ,84 ,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rainbuteau (depuis 25 c.)^ 

JOL'ANN Y ï'Ii .i .KMIN'iT, f°«">, 70, FB du Temple, exp»>i°" 

Pâtisserie de la Bourse 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gâteau de 

voyage,du savaii n, du nlleau des 3 frères. Exportation 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m

d
de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards 

ALF d H AVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Pommade SIMON, b'*, contre M chute des cheveux 
faillible pour les taire pousser, rue Montmartre, 20. 

GUÉHISON h"moro'Mes, fissures, rhlorose, flueurs blan 
ches, gastralgies, etc., 22, rue Saini-Sauveur. 

CHUTE des CHEVEUX. Eau Nirais-. b"» 2,r. Ménilmonlanl 
Drogueries. 

GERMAIN THOMAS. 8, Aiguillerie, cirt«'»"< 47. Lombards 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ,fl»«ganls, guê'r^.ts, r.S'«-Anne(ci,1«r. l'Echelle). 
GE1GER, 71, r. Richelieu. 'Ci-devant même rue Al.) 

Dentelles , Confections. 
VAHENNES, fabrique française el belge, 2bis ,r. Vivienne. 

Librairie. 
[L .CURMER.livresde mariage, r. Richelieu, 47, au 1". 

Literies, Tapis et Sommiers 
A MOttPHÉE. 74, r. de Rivoli, plaee de l'Hôtel -de-Ville. 

CHARLES LÉONARD, u, rue du Harlay. au Marais 

I FAUDRI N', r. Sl-Anloine, 64, lit s en fer, somui'
,r

 élaslique. 

X. Désiré ERN'lE.D^p' v«i°»« et crins, 30, r. N«-Sl-Eustache 

Pharmacie h giénique, ],
C
q,.e

r
"produi! 

pour la todette. Réduciiou de a p. 100 sur le tarif. 

Photographies, Stéréoscopes. 
SAUGRIN, nouveau système breveté, 11, b

d
 Montmartre 

SABLIERS COMPTEURS de TiftVreau, à Grenelle, exp 

Pianos système
 e 

Seul résistant à tous 1».
 eï>

. 
1
 61 M.-Orl,'. 

J .FA1VRF 

Porcelaines et Cri
R
^~^ 

ROURi ET, m« du Ponl-de Ftr, »d ,,.
 3U

S. 

VERGUET. Services de table ràn 
ROIlERT.fdeS.M.Ie roi de8uè,l....'.v."' e> .' '»« 

Restaurateurs 

';tiou,i e 
lauie. 

AU ROSBIF. Dîners i f. 2», r. Croix -Pi,
 ri 

UKACH, re«l»«»i«»r jf
rB

élile -vm~~ , ^t>, „ 
DINERS DU COMMERCE, 5 «,pt.p', *

 s
*"nion 

de 4 à 8 heures; déjeuner, 1 f.
 60

ç or. i„ t 

,de 1 

»... 

TAVERNE ANGLAISE. Table anx ei rii. "
>iî

W>l 
_ . " „

 K
^I!I^^,«..r

r
'> 

Robes et Manteaux dpT~^ 
DE R A\l P ACHER, 39 ,l,

d
 'IcsCapurint . t 

M°" PAULINE, modes, 20, rue dè la Chk 

Rubans, Nouveautiic 
A ST-LOCIS, CI.<«-u'Anlin,

 3J
. l'assin,,!,, ' 

SOIERIES (spécTalitoFr^ 
Soieries, Ucnlelics.i-oi. h ion

 n
 • ^âlli 

martre, 32, au premier, vis-à-v
:
- ■ 

Tailleurs. 
BERNARD, a'" m«">. r. N.-de(,-pu.

chw 

AUXAliT^ET\lETlERS,conf««Mts'n,e
S
r'. t

1
,"."''^, 

Ed. CliARLES.babillemenls pour l,omm. < ,
 I,,t

'i« 
ri,. 1: 

•'i, 

''eoij, 

MORL AND, 2, rue Louvois, place Hichtlien nY.U 

PETERSEN.de Hambourg, lailor,
e
 r rt

u
i-'. -

 ft
^. 

SOMBRET. Habillcmenl et équipinienl il, ""Hit 
nale, 3 bis, rue des Frondeurs. ^'It titi£ 

Jeune, Laicaux et C, 

Tailleursdes princes, etc., boul
d
 de» n.ii.» 

lais del'lnduslrie. G* ass> .le vê! rm. ni. »ï V. 3». >v>,. 

Verreries en tousTënrTT 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie pr

 t
\ 

terie, verres d. ' munlre.sp'«pr|, pinr^tj' 

Vins fins et liqueurs 
AUX RÉCOLTES MACONNAISES, 15, r Fevd.sii }r 

t.lRAUD. il.r du Luxenitig vins, liqueur, nï.^îS 

Pianos 
A. LAINÉ fils, 18, r. Royale S' Honoré, vente, location. 

BITTNER tlls, 58, rue Neuve-Sl-Auguslin. Local ion. 

CRE MER, pianos à 400 f. et au-dessus g''«, 6, b
d

St-Denis 

Halzenbuhlei'jHEROLDO, suce", vente, loc , 2, r. Lafllllc 

Vins très vieux en bouteilles; go
 ai 

CHARNAY(M»N*«eni82S):Viiisfi'»..i.e
tl

',|, „. ,''
tteM

. 
Soc .lel..6oe.lab<«,i »o f.lafi», nof r.«« " 

 —_J__^^nbw|.., 

Liqueur arabe, Cued-Alhh 
ENTREPOT GÉNÉRAL, r. Rivoli, 71, pl« derHôle^jy 

Vi t rer ie. " 
J.PlNCïEN,«,r.def Echiquier. TringlesnréHt,., 

delà BUEB.apn'«"par la soc'« e.-ntraled,., » '
 1 

tes,parlacom
5
l"°desbâtim"eivils el \n*tr< , 

série de prix MOREi, panird" MlN'ISTÉHln 1 » !i' " 
tées dans le vilraue du PALAIS DE L'IM LSTPit 

îislUl 

Publication officielle* 

ALMANACII IMPERIAL 
POUR M S I* «5 (157

e
 ANNÉE). 

ORXtï DBDi PORTRAITS* DE I.E|]R<i .MAJESTÉS I1IPËRIAE.ES. 

CHEZ A. GUYOT ET h CRIEE , 

Rue !Veuve-«les-Mathurinsi , 18. 

DEi\TS ET HATE LIEU S 
PERFECTIONNES DE 

HATTUTC-DURàND, 
Chirurgien-Dentiste de la 1" division militaire. 

GLÉR1S0N RADICALE DES DENTS CARIÉES 

paaaage Vivienne , 1S. 

PRISES MARITIMES 
Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin, en l'appropriant à la législation nouvelle, 

Par II. A. «le PISTOYE, 
Ancien avocat, chevalier de la Légion d'Honneur, 

El M. Ch. WUVEHnY, 
Avocat à la Cour impériale, docieur en droit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre d« décisions inédites de l'ancien conseil des prises, el les actes émané, ei 

1 854 des gouvernements belligérants et neutres. 

t& frttnca. Prix. 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7. 

La pnbllcatlon légale de* Actes «te Société est obligatoire dans la GAZETTE DBS TRIBUNAUX, LB DROIT et le «JOUR.VA IL, «ÉXERAIi D'AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

V8NTESPAR AUTORITJSDïJUBTICI 

En l'hôtel des Comoiissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le lo septembre. 
Consistant en table, bureau, ro-

bes de soie, chaises, etc. ,1954) 

Consistant en comptoir, bureau, 
montre, casiers, etc. (.1955,) 

Rue Joubert. 17, à Paris. 
Le 10 septembre. 

Consistant en bureaux, casiers, 
cartonniers, cartons, elc. (1956) 

Bn l'hôtel des Commissaires-Pri 

seur8, rue Rossini, 6. 

Le il septembre. 
Consistant en poupées d 'enfant 

robes, amazone, etc. (1957) 

Le 12 septembre. 
Consistant en comptoir, pendu 

les, chaises, cravates, etc. (i«58) 

Consistant en table, commode, 
fauteuil, rideaux, etc. (1959) 

Consistant en mouchoirs, cha-
peaux, chemises, elc. (i960) 

Consistant en canapé, fauteuils 

iureau, piano, elc. (i960 

Consistant en bureau, cloison 
rayons, montres, etc. (1962) 

Consistant en guéridon, chaises, 
fauteuils, armoire, etc. (1963) 

Consistant en canapés, chaises, 
fauteuils, cadres, elc. (1964) 

Rue Saint-Maur, 63, à Paris. 
Le 12 septembre. 

Consistant en tables, fourneaux, 
Imffets, fauteuils, elc. (1965) 

Rue de Trévise, 33. 
Le 12 septembre. 

Consistant eu bureaux, fauteuils, 
canapés, consoles, elc. (1966) 

En une maison à Paris, boulevard 
de l'Hôpital, 4. 

Le 12 septembre. 
Consistant en buffet, console, ca-

napé, tête-à-tête, elc. (1967) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Maur, 61. 

Le 12 septembre. 
Consistant en bureau acajou avec 

casiers, chaises, etc. (1968) 

En une maison sise il Paris, passa-
ge de la Trinilé, 62. 

Le 12 septembre. 
Consistant en comptoir de mar-

chand devins, mesures, etc. (1969.) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 13 seplemb e. 
Consistant en di\an, chaises, fau-

teuils, piano droit, etc. (1970) 

SDClEl ES* 

là Pari3 , les dix-sept février et 
ving | mai mil huit cent cinquante-
quai re, .nregistié, à laquelle qua-
lité ils ont été nommés en rem-
placement de M. DES! HAMPS, li-
quidateur, par délibération de l'as-
semblée générale îles actionnaires 
en date du vingt-neuf juin mil huit 
eant cinquante-cinq, enregistré à 
Paris le neuf juillei suivant et pu-
blié conformément à la loi, 

El les propriétaires inconnus des 
actions au porteur de ladite sociélé 
thermale en liquidation. 

Il appert : Que le Tribunal arbi-
tral a déboulé les actionnaires op-
posants et homologué purement et 
simplement avec lous les défen-
deurs pour être exécu ée salon sa 
forme et teneur la délibération de 
l'assemblée générale des actionnai-
res de ladite sociélé en date du 
vingt-3ix avril mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistrée à Paris le 
Irentedu même fois, folio 68, rec-
to, case 6, aux droits de huit francs 
quatre-vingts centimes, auv termes 
de laquelle le sieur Deschamps, a-
lois liquidateur, a été autorisé à ap-
porter dans la sociélé nouvelle Ad. 
D'ENNERY et C«, constituée par ac 
te devant LEGRAND, notaire à Do-
zulé (Calvados), en présence de té-
moins, le huit mai mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistrée, tout 
l'actif de ladite ancienne Bociété 
thermale H. Durand-Morimbau, le-
quel apport serait franc et quitte, 
représenté par huit cents actions 
de ladite compagnie. 

Pour extrait :-
Signé HCOT, BÏCKER, 

MAIUEKVAL . (2037) 

septembre mil huit cent cinquante--
cinq, en marge d'un des doubles 
duquel est écrit : Enregistré à Pa-
ris, bureau des actes sous seings 
privés, le cinq septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 66, rec-
to, case 2, par Pominey, qui a reçu 
six francs et a signé, 

MM. Jean-Heelor DEST1BEAUX, 
fabricant de cuirs vernis, demeu-
rant à Paris, rue Bleue. 33 

Charles-Adolphe FONTET, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
des Pelils-Hôtels, 23, 

El six commanditaires dénommés 
audit acie, 

Ont déclaré dissoudre, purement 
et simplement, à parlir du trente-
un août mil huit cenl cinquante-
cinq, la société en nom collectif 
entre MM. Destibeaux et Fonlet et 
en commandite à l'égard des au-
tres dénommés audil acie, qui 
avait élé constituée enlre eux pour 
la fabrication cl lavenlede la mo 
leskine vernie, suivant acie sous 
signatures privées, en date à Paris 
du vingt-quatre mars mil huit cenl 
cinquaule-cinq, enregistré à Paris 
le vingt-neuf mars. 

Par cel acte, MM.Savalelc et Fon-
let ont été nommés liquidateurs de 
ladite sociélé. 

Pour faire publier cel acte de 
dissolution, tous pouvoizs ont été 
donnés au porteur d'un des dou 
bles. 

Ponr extrait : 

FONTET. (2032) 

D'une sentence arbitrale rendue 
par MM. Hurson el Martin Leroy, 
urbilres, le vingt-quatre août mil 
huil cenl cinquante-cinq, et déposée 
au Tribunal de commerce de la Sei-
ne le vingt-huit août suivant dû-
ment en forme exécutoire par or-
donnance de M. le préludent du Tri-
bunal de commerce de la Seine, en 
iiale du ving -neuf août mil huit 
cenl rlnquauie-einq, etdûment en-
registrée, rendue enlre : »• MM. 
HL'OT, demeurant à Paris, rue du 
Caire, 17; BEcKER «.demeurant à 
Paris, rue (lu Cbàtcau-d 'Eiiu, 56 ; 

MAR1ENVAL, di meurant a Pans, 
rue. Sainl-nenis, 354, agissant com-
me coininissaire.-liquidatei.rs il.-

l'ancienne sociélé U. I J IR A ND-MO-

RIUBAU et C , sociélé thermale 
conHiluée par acie reçu par M» 
l.audier et son collègue, notaires 

Par acte sous signatures privées 
du premier septembre mil huit cent 
cinquante-cinq , enregistré , MM. 
Jean-Baptiste-Mathurin MIROT, ca-
fetier-limonadier, demeurant à Pa-
ris, rue Nolre-Dame-des-Vicloires, 
42, et Victor BOULLEY, cafetier-li-
monadier, demeurant aussi à Pa-
ris, mêmes rue et numéro, ont for-
mé entre eux, pour l'exploitation du 
café ci-après, une société en nom 
collectif, qui a commencé le pre-
mier septembre courant et expire-
ra le premier octobre mil huit cent 
soixante-deux, sauf le cas de décès 
de l'un des associés avant l'expira-
tion de ce délai, si le survivant d'eux 
ne continuait pas l'association avec 
la veuve du prédécédé, el le droit 
qu'aurait l'un des associés de de-
mander la dissolution de la «ociéié 
si son coassocié s'occupait d'affai-
res semblables à celles faisant I ob 
jet de la sociélé, pour son compte 
particulier ou celui d'autrui ; la 
raison sociale est MIROT el BOUL 
LEY; la sociélé sera gérée el admi 
nistrée en commun, les associés 
feront usi ge de la signature socia 
le exclusivement pour les affaires 
de la toc élé; néanmoins, aucun 
engagement de payer sous telle 
forme que ce soit ne pourra êlre 
créé sans qu'il ne soit revêtu de la 
signature des deux associés ; aucun 
achat, aucune commande de mar-
chandises ne pourront êlre faits 
que de concert entre les deux asso 
étés ; enfin, aucun acte teintant 
constituer la sociélé débitrice ou 
diminuer son actif ne pourra êire 
fait par les associés que deleurcon-
senlemeul mutuel; le capital social 
est de soixante-dix mille franc 
(70 ooo fr.), composé de la valeur 
du fonds de commerce de calot er 
lur.uiiadier, mis dans la société, 
appelé : CAFÉ DE LA VILLE DE 
1-A11IS, sis à Paris, rue Nolre-Dame-
des-Vicloires, 42, qui appartenait 
aux associés chacun par moitié. 

Pour extrait : 

IRESGOT . (2034) 

D'un 

Suivant aete sous signatures pri-
vées, en date a Pans du quatre 

acte sous signatures pri 
n date à Paris du quatre 

septembre mil huil cent cinquan 
le-cinq, sur l'un des doubles du 
quel est écrit: Enregistré ù Paris 
le cinq septembre mil huit cenl 
cinquante cinq, folio 66, recto, ca 
se 4, reçu huit francs quarante cen 
times, dixième compris, signé 
Pommey, 

Contenant les statuts d'une so-
ciélé formée en nom collectif à l'é-
gard de M. Jean-Hector DESTI-
BEAUX, fabricant de cuirs vernis, 
demeurant à Paris, rue Bleue, 33, 

et M. Charles-Adolphe FONTET, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue des Pelils-Hôtels, 23, 

Et en commandite à l'égard de 
plusieurs autres personnes dénom-
mées audit acte, 

A été extrait ce qui suit : 
Art. 1". Il a élé formé, entre MM. 

Destibeaux et Fontet, d'une part, 
el les autres comparants audit ac-
te, ainsi que tous ceux qui devien-
draient propriétaires d'actions, 
d'autre pari, une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Desii-
beaux et Fontet et en commandile 
à l'égard des autres actionnaires, 
qui ne seraient ienus, en leur qua-
lité de commanditaires, des char-
ges et perles sociales que jusqu'à 
concurrence du montant de leurs 
actions, au-delà duquel tout appel 
de fonds est in erilil. 

La soeiélé a pour objet : i° la 
fabrication et la venlc, en gros el 
en détail, d'une imitation de cuir 
verni, déjà connue sous le nom de 
molei-Kiiie vernie el cirée; 2* la 
confeciiun et la vente d'objets con-
fectionnés avec ce nouveau pr,> 
duil ; 3" el l'exploitation de la inê 
me invention à l'étranger. 

Art. 2. La raison et la signature 
sociales sont : H. DESTIBEAUX el 
C«. 

Arl. 3. Le 3iége delà société esl à 
Paris; il est provisoirement établi 
rue Tatibnut, 18; il pourra êt.e 
transféré partout ailleurs à Paris 
par les gérants. 

Art. 4 La durée de la sociélé se 
ra de quinze ans, à partir du pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quanle-cinq : elle pourra Cire pro 
i Oj«ée au-delà .le ce lerme ou dis 

j soute par anticipation par une, dé 

libération des actionnaires réunis 
en assemblée générale. 

Art. 5. Le capital social esl fixé à 
un million cinq cent mille francs, 
divisé en quinze mille actions de 
cenl francs au porteur. 

Art. i0 M. Ueslibcaux a apporlé 
à la société : i" la propriété d;i 
brevet qui lui a été délivré par le 
gouvernement, français , sous le 
numéro 2n47, le vingt oclobre mit 
huit Cent cinquante-quatre; 2° le 
droit d'exploiter à l'étranger l'in-
vention brevetée en France pour 
la fabrication de la moleskine ver-
nie et cirée; 3° le matériel indus-
triel, oulils et ustensiles de toute 
nalure affectés à l'exploitation du 
brevet ; 4° le droit au bail qui lui a 
élé fuit par M. el M»« Marteaux des 
lieux situés à La Chapeile-Sainl-
Denis, Grande-Rue, 168, où esl éta-
blie la fabrique. 

M. Destibeaux a, en outre, appor-
té à la société son industrie, qu'il 
s'est engagé à exercer exclusive-
ment au profit de la sociélé. 

Les liquidateurs de la précéden-
te société DESTIBEAUX et C« ont 
apporlé à la nouvelle les marchés 
passés avec diverses personnes 
pour la fourniture de la moleskine 
vernie et cirée e: la clientèle de 
l'ancienne société. 

Arl. 13. Il u été dit que la sociélé 
serait administrée par MM. Desli-
beaux et Fonlet, seuls gérants agis-
sant conjointement. 

Art. 16. Tons pouvoirs ont élé 
donnés, pour l'administration de, 
affaires sociales, aux deux gérants 
agissant conjointement, qui ne 
pourront souscrire ni billets 
acceptations, les achats devant êlre 
effectués expressément au comp-
tant ; chacun d'eux aura la signa-
ture sociale, mais ils ne pourront 
en faire usage séparément que 
pour la correspondance, les endos, 
Pacquit des factures et les affaires 
courantes. M. Destibeaux sera spé-
cialement chargé de la partie in-
dustrielle, M. Fontet de la comp-
tabilité et de la caisse. 

Art. 39. Pour faire publier ces 
présentes, lous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait si-
gné par les gérants. 

Pour extrait : 

FONTET. (2033) 

La raison sociale est GARE el DU- mille francs, réellement versée 
GR1T. -dans ladite caisse de ladite sociélé. 

Le siège de la sociélé est rue Du- i jusqu'à concurrence de cinq mille 
perré, 4 ; elle a un dépôt rue Jailli- 1 1, 0, es urVhuim a'u,,v 
Denis, 289. 

La signature sociale est DUGRIT 
et GALE 

M. Dugril esl le gérant de la so-
iété el qui seul peut signer les fac-

tures et acquits de ladite société, 
dont les opérations doivent êlre 
faites au comptant. 

Les apports sociaux consistent 
dans le truvail de l'un des associés 
et l'apport, par l'autre associé, d'u-
ne somme en argeul déterminée. 

Pour extrait : 

Signé: D UGRIT el G ABE . (3031) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 166. 

D 'un acte sous signatures pri-
vées , fait quintuple à Paris , le 
1 renie aoùl mil huit cent cinquan-
te-cinq, inregisiié, 

Il appert que: i" M. Charles-Au-
guste ROUSSEL, demeurant à Bel-
Icvilfe, rue de Ménilmonlanl, 126 ; 
2 e M. Alphonse-Etienne BRU.NET, 
demeiiranl à Paris, rue Ferdinand, 
8, 3° M. Isidore-Joseph LIONNET, 
demeurant à Paris, quai de Valiny, 
157; 4° M. Eunène-Achille LECONTE 
demeurait) à Paris, rue Ferdinand 
8; 5° et M. J11I1S FORMENT1N, de-
meurant à Paris, rue Vieille-du-
Temple, 100, ont formé pour cinq 
années entières et eonséculives , 
qui ont commencé à eoui ir le pre-
mier août dernier el finiront à pa-
reille époque de l'année mil nuit 
cent soixante, une société en nom 
collectif ayant pour objet la fabri 
calion el la vente des articles de 
bronze et de composilion 

Le siège est fixé à Paris, rue Ame-
lot, 70. 

La raison et la signature sociales 
sont: ROUSSEL, LIONNET et C«. 

La signature sociale apparlient 
aux sieurs Roussel et Lionnel pour 
tous les actes de commerce et 

d'administration, mais aucun em-
prunt ne pourra êlre contracté 
sans le concours et la signature de 
tous les associés. 

Pour extrait : 

MARÉCHAL. (2024) 

bancs par chacun d'eux 

An. 6. Les 11018 associés indis-
tinctement leront les venles et les 
achats. 

La signature sociale appartiendra 
à chacun des associés, qui ne pour-
a en faire usage que pour les af-

faires de la soi iélé. 

Ils ne pouri uni, sous aucun pré-
texte, souscrire ou endosser aucun 
effet de commerce pour le compte 
de la sociélé ; lous eugagemenls ds 
cette nature, s'il y a lieu d'en con-
tracter, ne seront valables qu'ail-
lant qu'ils aurontété signés par les 
irois associés. 

Ai l . 9. En cas de décès de l'un des 
associés, la société continuera de 
subsister enlre les autres associés. 

Pour extrait 

Signé : D URANT. (2035) 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agréé, rue Chabrol, 43, à Paris. 
D'un acie sous seing privé en 

dale du vingt-huit août mil huil 
cent cinquante-cinq, il appert que 
sociélé commerciale el en com-
mandite a été contractée pour dou-
ze années, enlre M. Paul-Eyineri 
HOIR, marchand-boucher forain, 
et le commanditaire dénommé au-
dit acie, pour faire le commerce de 
la boucherie foraine. 

Le siège est prov isoirement fixé à 

Boulogne-sur-Seine, rue du Menu. 
La t-ignalure sociale sera • HOIR 

etC', et appartiendra à Roir seul. 
L'apport de la commandite esl 

de cinq mille francs. 

CHALOPIN. (2023) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du Irenle-un août mil 
huil cent cinquante-cinq, enregis-
tré le trois septembre courant, to 
lia 49, reelo, case 4, aux droits de 
six trancs, 

Il appert 

Qu'une société en nom collectif 
a elé.créée enlreM. Nicolas-Edward 
GABE, peintre, demeurant à Pari 

rue Fontaine-Sainl-Georges, 26, el 
M. Adolphe-Eugène DUGRIT, do-
reur sur bois, demeurant en la mê-
me ville, rue Saint-Denis, 289, pour 
la venle des tableaux produits par 
M On lu; 

Suivant ad,! Hillemand, notaire 
àUcntilly, le trente août mil huit 
cenl cinquante.cinq, enregistré-, 

M. Denis-Uiarles BASSET, logeur 
en garni, et madame Marie RAY, 
sa femme, autorisée de lui, demeu-
rent à Paris, rue de l'O reine, 74, 

El M. Alphonse POUSSIER, im-
primeur sur étoffes , demeurant 
mêmes rue el numéro, 

Ont formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de logeur 
en garni, appartenant à M et ma-
dame Basset, rue de l'Ourcine, 74 
et de tout aulic fonds du même 
genre que la sociélé pourrait for-
mer ou acquérir. 

La durée de la sociélé est de dix 
ans, à partir dudit acte. 

Son siège est à Paris, rue de 
l'Ourcine, 74. 

La raison sociale est BASSET et 
C«. 

La signature sociale appartient 
à M. Basset seul, qui ne peut en 
faire usage que pour les affaires de 
la sociéié, sans pouvoir sou>crire 
ou endosser aucun effet de com-
merce pour le compte de la sociélé. 

Pour extrait : 

H ILLEMAND. (2036) 

D'un acte reçu par M» Adolphe-
Louis Durand et son collègue, no-
taires à Paris, le trente-un août mil 
huil cent cinquante-cinq, enregis-
tré, passé entre : 

M. Théodore LEVRAUX, carros-
sier, demeurant à Paris, rue du Co-
lysée, 35; 

M. Prosper-Malhieu LEVRAUX, 
carrossier, demeurant à Paris, rue 
duColysée, 33; 

Et M Louis-François LEVRAUX. 
carrossier, demeurant à Ivry, près 
Paris, ci-devant, et maintenant rue 
du Colysée, 33, à Paris, 

A été extrait ce qui suit : 
Arlicl i". Il y aura société en 

nom collectif enireles comparants 
pour l'exploitation d'un fonds de 
carrosserie, leur appartenant en 
commun, situé à Paris, rue du Co-
lysée, 33. 

Art. 2. Cette société esl conlrac 
lée pour six années, à compter du 
premier octobre mil huit cent cin 
quante-cinq. 

La raison et la signature sociales 
seront LEVRAUX et C". 

Art. 3. Le siège de la sociélé sera 
dans l'établissement dont s'agit, 
rue du Colysée, 33. 

Art. 4. Les associés apportent cm 
joiub inent, d chacun par tiers : 

l» Le fonds de commerce de car-
ross rie, le mobilier servant à son 
exploitation, le matériel, les mar-
chandée*, la client, Ile attachée 
audit fonds el le droit au bandes 
lieux où s'exploite ledit fonds, le Sadinée esl fixée à huil ans, 

partir du Ircnie-un aoûk mil huitjlou leur appartenant en coi un; 
cent cinquanle cinq. 

IRIBUNAL DË UOMMKKCl 

AV!8. 

Les «séaneiers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures . 

Joni UMfifc* <t produire, dans te dé-
lai de vinui jourt, a dater de ce jour, 
leurs titres de créances, xcoitipayum 

d'un bordereau sur papier timbre, n-
dicati/ des sommes d réclamer, UU. 
les créanciers : 

Du sieur PORÉE (Charles), md de 
nouveautés a Montmartre, rue des 
Poissonniers, 27, enlre les main» 
de M Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N° 12599 du gr.); 

Du sieur DE LAKERTRILLE (Jo-
seph), fab. de tabletterie, rue S'e-
Elisabelb, 7, personnellement, en-
lre les mains de M. Crampel, rue 
Sl-Marc, 6, syndic de la faillite (N* 

12586 du gr.); 

De la société en commandite de 
Lafertrille el C«, fab. de tabletterie, 
rue Sle-Elisabeth, 7, le sieur Char-
les-Joseph De Lafertrille seul gé 
ranl, entre les mains de M. Cram-
pel, rue Sl-Marc, 6, syndic de la 
faillite (N- 12585 du gr.); 

Du sieur SAINT-GAUDENS (Fran 
cois), entr. de bàliments, rue des 
Vignes, 21, entre les mains de MM. 
rilleul, rue Sle-Appoline, 9; Dre 
vel.à La Villetle, roule d'Allema-
gne, 135, syndics de la faillite (N 

12587 du gr.). 

Pour,*n conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1831, être procedt 
à ta vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai 

HEDUI I IONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GUI-
BELER (Elysée), md de laines, rue 
Hambiileaii , 40, sont invités à se 
rendre le 15 septembre à 1 h. pré-
cises au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 do Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonotions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dei 
syndics (N" 87J3 du gr.). 

AStKmUEi Dl U SEPT. UU 

BIX HEURES : Bézaull rtGVfib.ll 
chaudronnerie, syml. — uarn o 
et Alibran, fab. de cbicortts. 
— Jouaniii , ind de vins, aj.-Un-
cry et C«, ltugers, id. - dil'on, 
md de vois, ciOt. - Caiiouil, 111. 

d'allumettes, M. -Lâchée: 
cier, id. - Fleury, fab ùi,»™»- I 
zes, cou.-. — Champenois, ho «< 

produits chimiques, WfS*™" 
geard, manre maçon, 10. - »••' 

rand, md de nouveauté», 14. 
ONZE HEl'BES : Duheuel HwMg 

rcsIauraleurs.synd .-Çjf'J»
1

-

ncl.md de vin», venf.-ulleM» 
gheard, mde de vins, id.-

H
«

u 

elner, fab. d'eaux gaxruseï, * 
Caron, imprimeur, ç lot. - » 
ment, md de vins, ut.-Ch rj« 
lier, épicier, id.- .cb.'l.^'

r
'/: 

maçonneries, i'!--^
13

'
1
 i 

qu.er, id.-Weil, fab. i*W*" 

les. id. . . .,«, _u-
mm-.Torchy, tapissier, ,< > 

burine, fab. d'arliele» 
id. - Maz iighuii , P»'

1
» 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CKIlAHCIKKS 

Boni invite» à te rendre au Tribunal 
ae commerce de fans, salie des as-

semblée» les faillites , MU . leserian 
eiers : 

CONCORDATS. 

De la sociélé L ECLAIR et C«, rue 
de la Victoire, 42, dont élait gérant 
le sieur Julien-Eugène -Charles la-
clair, demeurant rue de l'Oraloire-
du-Roule, 32, ladite sociélé ayant 
pour objet l'exploitation d'une mi-
ne le schisle bitumineux dite le 
Mouliner, le 15 septembre à 1 heure 
(N* H5I6 du gr.). 

Pour enlendre te rapport des s-yn-
■iics surl'etat de la faillUe et dcltt'i-
rer sur la formation du concordat, 
ou, ("i/ y a lieu , l 'e .iejictrt deelar, 
en «lui d'union, et, dans ci dernier 

cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la yestion qu 

, *» l'utilité du maintien ou du rens 
2" Et une somme totale de quinze 1

 (
/»at»meni des tjndics. ' 

Jugement du Tribunal de corn 
merce de la Seine, du 11 août 1855 

lequel déclare commun au sieur 
N A VET le jugement du 27 juillet 
dernier; 

Déclare en conséquence en élal 
de faillite ouverte la lociété BER 
TIN, NAVET el C«, connue sous la 
raison de Compagnie français 
pour l'entretien el la réparation 
des toitures et de leurs dégâis, donl 
le siège eit à Paris, 1 ue de Malle, t 
ladite sociélé composée de : !• 
sieur Paul Bititin, demeurant au 
siège social, et 2» Louis Victor-Léo 
nard Navel, demeurant à Paris, ru< 
Ménilmonlanl, 17; fixe provisoire 
ment au 27 juillet dernier l'épuqo 
de la cessation des paiements de 
ladite société ; 

Maintient et au besoin noinmi 
M Godard juge-commissaire, el M 
Crampel, rue Sl-Marc, 6, syndic 
provisoire (N» 12512 du gr.). 

HÉPABT1TION. 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés (lu Sieur FAGET, ancien nul 
île vins, barrière Montparnasse 
rue Jolivrl, 16, peuvent se pi 
1er liiez M. Mulet, syndic, rue Ma 
zagran, 3 pour loueher un d 

■uendede 14 fr. 36 c. pour 100 

NOTA . Il ne sera admis que les que répartition (N° 136» iu sr 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics 

PRODICTION DE TITItfis. 
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Enregistré à Paris, le Septembre 1855. F" 

Reçu deux (raacs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUÏOr, RUli NEUVE -D1SS-MATUURLNS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

A fllW* Pour légalisation de la signature A. « 

Le tna.re du 1" a^ron.di^>8e^
lea,, 


